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Le sauvetage à la côte et le sauvetage en pleine mer 
font Tobjet de dispositions distinctes. 

Le sauvetage à la côte est réglementé d'une manière 
particulièrement détaillée, comme se rattachant à la po- 
lice des côtes. Le but de l'ordonnance est de protéger les 
vaisseaux jetés par la tempête sur les côtes, ainsi que 
leurs équipages et leurs chargements. Les riverains sont 
requis de faire leur possible pour secourir les personnes 
en danger de naufrage; ils reçoivent un salaire propor- 
tionnel à Timportance du travail fourni. 

La protection de Tordonnance s'étend aussi aux navi- 
res naufragés en pleine mer, mais elle n'impose pas aux 
navigateurs l'obligation du sauvetage. Elle les y encourage 
d'une façon spéciale par la promesse du tiers de la valeur 
des objets sauvés. 

Cette distinction est très logique et très justifiée. Sur 
les côtes, l'administration de la marine est à même de 
surveiller le sauvetage ou de l'entreprendre elle-même à 
défaut des intéressés, elle est sûre de trouver des sauve- 
teurs de bonne volonté, elle peut en réquisitionner au 
besoin. La police de la haute mer n'est pas organisée, 
celle de la mer territoriale ne concerne guère que l'ap- 
plication des règlements en matière de pèche et de doua- 
nes. Il serait difficile d'imposer aux navires en cours de 
route l'obligation de recueillir les épaves qu'ils rencon- 
trent, une semblable obligation ne se justifierait pas par 
des raisons humanitaires, il n'y a pas d'existences à sau- 
ver. Mais s'il est impossible d'obliger un capitaine en 
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cours de route à dérouter, à prolonger les risques de 
mer des intérêts dont il a la charge pour s'occuper du 
bien d'autrui, on peut Ty encourager au moyen d'une 
prime de sauvetage. En créant cette prime de sauvetage, 
l'ordonnance de 1681 a obtenu des résultats bien meil- 
leurs que si elle avait rendu le sauvetage obligatoire, car 
celte obligation n'aurait pas pu être effectivement sanc- 
tionnée. 

Cette différence essentielle suffit à montrer l'intérêt 
qu*il y a à distinguer nettement le sauvetage en mer 
du sauvetage à la côte, et cette distinction ne peut être 
faite qu'en les étudiant séparément. 



CHAPITRE PREMIER 



Le sauvetage en mer. 



Le texte unique sur la matière est l'article 27 du titre 
« des naufrages » de l'ordonnance de 1681. 

« Si, toutefois, les effets naufragés ont été trouvés en 
pleine mer ou tirés de son fond, la troisième partie en 
sera délivrée incessamment et sans frais à ceux qui les 
auront sauvés; et les deux autres tiers seront déposés 
pour être rendus aux propriétaires, s'ils les réclament 
dans le temps ci-dessus après lequel ils seront partagés 
également entre nous et l'amiral, les frais de justice 
préalablement pris sur les deux tiers ». 

La première question qui se pose est celle de savoir 
à quelles épaves s'applique le terme d'effets naufragés. 
Faut-il ranger les navires parmi les effets naufragés, ou 
seulement les marchandises et les débris? 

On a soutenu autrefois que l'article 27 avait omis inten- 
tionnellement les navires. Gela ne se justifierait pas. La 
valeur des navires abandonnés a toujours été supérieure 
à celle des autres épaves, débris épars du navire ou de la 
cargaison. Si les navires n'étaient pas compris dans les 
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effets naufragés, il y aurait certainement au titre des « nau- 
frages » une autre disposition visant spécialement les 
navires abandonnés en mer. Le texte unique prouve que 
ses règles sont communes à toutes les épaves. 

Dans les articles précédents, le terme d' « effets naufra- 
gés » ne s'oppose pas nécessairement à celui de « navire », 
Tarlicle 24 parle du vaisseau, des marchandises et des 
autres effets ; l'article 26 nomme le vaisseau et les autres 
effets. L'interprétation littérale des textes donnerait des 
résultats absurdes, et conduirait à exclure de l'application 
de l'article 27, non seulement le navire mais aussi les 
marchandises. 

Il n'y a pas de conclusion à tirer d'un oubli ou d'une 
omission volontaire destinée à éviter une répétition de 
mots. Valin a donné la même interprétation. « A l'exem- 
ple des effets naufragés trouvés en pleine mer, il est 
naturel de conclure que si un navire... ». 

On s'est demandé quelles conditions un navire devait 
remplir pour être considéré comme une épave. 

Valin dans son commentaire de l'ordonnance s'exprime 
ainsi : « Il est naturel de conclure que si un navire aban- 
donné de son équipage, soit après l'échouement, soit 
pour éviter le danger d'un naufrage imminent, soit enfin 
par la crainte d'être pris des pirates ou des ennemis est 
trouvé en pleine mer et sauvé, le tiers en appartiendra 
à celui qui l'aura sauvé ». 

Depuis longtemps la doctrine et la plupart des arrêts 
n'exigent qu'une seule condition : l'abandon du navire par 
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son équipage(^). Il n'y a pas lieu de s'occuper du degré de 
détérioration du bâtiment, un navire naufragé peut être 
en parfait état, l'abandon ayant eu pour cause, soit la ba- 
raterie du capitaine ou la révolte de l'équipage. 

L'abandon du navire est le seul fait qui peut lui donner 
la qualité d'épave, par cela même qu'il rend la perte inévi- 
table dans un délai plus ou moins long. 

C'est ce que Valin indique très bien dans son commen- 
taire de l'article 27, à propos d'un arrêt basé sur le prin- 
cipe que l'abandon d'un navire en pleine mer ne consti- 
tuait pas un naufrage véritable^ : « qu'importe dès que 

le naufrage en pareil cas est inévitable », dit-il avec rai- 
son W. 

Ainsi au point de vue du sauvetage, le naufrage se 
trouve consommé par un acte volontaire du capitaine 
et de l'équipage; mais pour qu'il produise cet effet, 
l'abandon doit être complet et définitif. Gela résulte du 
caractère juridique de l'abandon, qui n'est autre que la 
perle de la possession par l'armateur. Malgré l'éloigne- 
ment celui-ci a continué à posséder son navire corpore 
alienOy par l'intermédiaire du capitaine et de tous ceux 
qui sont appelés à le remplacer. L'abandon du navire 
lui fait perdre la possession mais non la propriété. 



(i) Rouea, 2 octobre 1840, S. 1841. 2. 39. — Aix, 28 juillet 1891, J. M. T. 69, 
1.216. LyoQ-Gaen, Revue critique^ année 1892, p. 358, sur Tarrét précédent. 

(2) G. Marseille, 26 fémer 1904, Autran, t. XV, p. 382. Idem, 17 février 
1904, Autran, t. XV, p. 785. 

(3) Valin, Commentaire, t. II, p. 636. 
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I 

L'abandon doit être complet, c'est-à-dire que le navire 
n'est pas une épave tant qu'il n'est pas abandonné de 
tout son état-major et de tout son équipage. Dès qu'un 
homme a gardé le bord, sa seule présence suffit à conser- 
ver la possession à l'armateur, quelque périlleuse que soit 
la situation du navire, sa perte faute de secours fût-elle 
imminente. El pourtant un homme seul est incapable 
d'affirmer sa possession par des actes, en dirigeant le na- 
vire et en le conduisant au port. On a vu dans des cas très 
rares des navires ramenés au port par l'unique marin qui 
avait refusé d'imiter l'exemple des autres membres de 
l'équipage. 

Cela n'est pas suffisant pour justifier la conservation 
de la possession. Le vrai motif est qu'un homme est 
capable à lui seul de demander du secours ou d'en accep- 
ter, en un mot de conclure un contrat d'assistance, en 
faisant des signaux de détresse ou en répondant aux offres 
qui lui sont adressées. La prise de possession accomplie 
par un tiers sans son assentiment, ne serait ni un sau- 
vetage ni même une assistance, mais un acte de pira- 
terie. 

Sans dégager nettement l'idée que l'abandon équivaut 
à la perte de la possession, les tribunaux ont tiré les con« 
séquences de ce principe, pour le navire dont l'équipage 
est décimé par la maladie (^) ; il y a un arrêt remarquable 
de la cour d'Aix du 12 février 1902. Dans l'espèce le 

(1) Havre, 17 juiUet 1872, J. H. 72. 1. 165. — Autran, Revue, t. XVllI, 
p. 642, année 1902-3. 
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trois mâts Tourny avait été abandonné par son équi- 
page dans une situation désespérée, un seul matelot était 
demeuré à son poste. I-ie navire fut rencontré par le 
vapeur anglais Syrian-Prince qui le remorqua jusqu'au 
port. La Prince Une prétendait bénéficier de l'article 27 
de l'ordonnance, sa demande fut rejetée par le tribunal 
d'Alger (*). D'autres procès se greffèrent sur le premier, 
le tribunal de commerce de Marseille (2) et la cour d'Aix 
jugèrent de la même façon que la présence d'un seul ma- 
telot à bord d'un navire désemparé empêchait de consi- 
dérer celui-ci comme une épave donnant droit à l'inven- 
teur au tiers de sa valeur (3). 

Il serait illogique de décider de même quand les sur- 
vivants sont malades ou mourants de faim, incapables 
d'affirmer leur possession par la demande ou l'acceptation 
de secours W; il faut bien reconnaître à leur navire la 
qualité d'épave. Il faudrait décider de même si l'équipage 
abandonnait le navire en y laissant des passagers; ceux- 
ci n'ont d'autre lien avec l'armateur que le contrat de 
transport, ils n'ont pas qualité pour contracter en son 
nom. 

L'abandon doit être aussi définitif, c'est-à-dire sans 
possibilité et sans esprit de retour. Il arrive fréquemment 



(1) Aatran, Revue, t. XVII, p. 346, année 1901-2. 

(2) Idem, t. XVII, p. 762, année 1901-2. 

(3) Aix, 12 février 1903, arrêt cité. 

(4) Rouen, 2 décembre 1840, S. 1841. 2. 39. —Rennes, 30 novembre 1868, 
J. H., 1870. 2. 11. — Alger, 22 novembre 1890, S. 1891. 2. 79. 
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qu'un navire se trouvant en péril, échoué ou mouillé près 
des côtes, son équipage gagne la terre au moyen des em- 
barcations du bord, pour aller chercher du secours, et 
avec Tintention de revenir au lieu de Téchouement ou du 
mouillage. L'abandon n'est que provisoire dans l'esprit 
de ses auteurs; cela suffit-il pour retirer le privilège des 
sauveteurs aux tiers qui prendront possession du navire 
en l'absence de l'équipage? Ce serait aller trop loin et 
rendre le sauvetage bien rare ; les équipages de navires 
abandonnés n'auraient qu'à prétendre avoir conservé 
Vanimus possidendi pour é\\ncer \a prétention des sauve- 
teurs; une jurisprudence semblable découragerait les 
sauveteurs et irait contre les intérêts des naufragés. Il ne 
faut pas s'attacher seulement aux désirs du capitaine ou 
de l'équipage, mais aussi à la possibilité de leur réalisa- 
tion. 

L'abandon est définitif, quand le capitaine a perdu le 
moyen de communiquer par signaux avec les navires 
qui peuvent entreprendre le sauvetage du bâtiment aban- 
donné. Il conserve sa possession, s'il peut communiquer 
avec le lieu de l'épave et défendre aux navires de passage 
de s'en emparer, par l'intermédiaire d'un sémaphore. 

Quand le capitaine a perdu la possession de son navire 
pour conclure à terre un contrat d'assistance, et qu'il 
revient au lieu du naufrage, il devra s'incliner devant le 
sauveteur qui aura opéré en son absence. 

Le capitaine, qui se décide à abandonner complètement 
son navire, doit subir les risques de son absence quelque 
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courte qu'elle soit ; il s'expose sciemment à l'intervention 
d'un sauveteur, il n'a pas le droit de se plaindre quand 
cette intervention se produit. Il lui aurait suffi pour l'évi- 
ter de laisser la garde du navire à Tun de ses matelots; 
s'il ne l'a pas fait, c'est qu'il a jugé la situation assez 
grave pour qu'il n'ait pas le droit de prétendre que l'in- 
tervention du sauveteur était inutile. Selon nous, le mouil- 
lage des ancres avant l'abandon n'est pas suffisant pour 
conserver la possession au capitaine. Un navire au mouil- 
lage est tenu de certaines obligations qui exigent la pré- 
sence de matelots ; il doit entretenir les feux réglementaires ; 
un navire échoué doit aussi arborer certains feux. On 
pourrait objecter que le fait de laisser le navire à l'ancre 
indique suffisamment l'intention de revenir; mais comme 
cette manœuvre est insuffisante à assurer le salut et qu'elle 
peut tout au plus retarder le naufrage, le sauveteur n'en 
sera pas moins bien fondé à prendre possession du navire, 
et le capitaine devra ici encore supporter les conséquences 
de son abandon. 

La prise de possession par le sauveteur n'est que 
trop justifiée parles circonstances graves qui ont rendu 
l'abandon nécessaire. Certaines décisions judiciaires ont 
pourtant qualifié cette opération d'assistance mari- 
time (*). On ne voit pas bien comment le contrat d'assis- 



(1) A.ix, 7 juillet 1854 (P. 1856. 1. 107). Cet arrêt décide que le secours 
donné à un bâtiment délaissé par son équipage constitue un acte d^assis- 
tance, par ce motif que Tabandon n était que provisoire. Sans doute Téqui- 
page avait conservé Tesprit de retour, mais en fait, le retour était impos- 
sible aussi bien que le consentement à l'assistance prétendue. 
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tance s'est formé, le consentement de l'assisté fait défaut; 
la prise de possession de l'épave s'est opérée en dehors 
de lui sans qu'il ait pu s'y opposer ou y consentir. 

L'abandon cesse quelquefois grâce à l'assistant qui 
ramène l'équipage à bord du navire naufragé(^). Le capi- 
taine est allé chercher un tiers dont il a loué les services et 
il revient avec lui au lieu du naufrage, où il a la chance 
de retrouver son bâtiment. L'opération s'eflFectuant sous la 
direction du capitaine du navire naufragé qui vient en re- 
prendre possession, il n'y a plus d'épave et la question du 
sauvetage ne se pose même pas; elle a pourtant été 
débattue devant les tribunaux, qui l'ont écartée pour un 
motif étranger à la matière du sauvetage, le défaut de ren- 
contre fortuite. 

La jurisprudence exige en effet pour le sauvetage une 
condition que l'ordonnance de 1681 n'a pas prévue, la 
découverte fortuite de l'épave. Il faut que le navire aban- 
donné ait été rencontré par le pur effet du hasard, pour 
que l'inventeur ait droit au tiers de sa valeur. D'après la 
jurisprudence il n'y a plus sauvetage, mais simple assis- 
tance quand la découverte de l'épave est le résultat d'une 
recherche. 

Un capitaine en cours de route apprend d'un navire 



(1) Alger, 16 janvier 1905, Âutran, XX, p. 896 : « Ne doit être considéré 
comme épave que le navire abandonné de son équipage et dont la prove- 
nance ne peut être que supposée. Il n'en est pas ainsi quand l'abandon a 
cessé par la réintégration du bord par l'équipage, même s'il y a été ramené 
par le navire assistant ». 
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qu'il croise que ce dernier a rencontré une épave sur un 
point donné ; le capitaine en question se décide à dérouter 
pour se mettre à la recherche de l'épave, il calcule 
approximativement la dérive que les courants marins ou 
atmosphériques ont dû faire subir à l'épave; finalement 
ses recherches si aléatoires aboutissent à la découverte de 
celle-ci. L'habileté du capitaine aura eu sa part dans ce 
résultat, aussi bien que le hasard, cependant la récompense 
sera moins grande que si le hasard avait tout fait ; « pas 
de rencontre fortuite, pas de sauvetage », affirment les tri- 
bunaux(^); voyons quels motifs ils nous donnent. 

Les arrêts de Rennes et d'Aix visent assurément des 
cas d'assistance, puisque les navires dont ils s'occupent 
avaient des hommes à leur bord, et que ceux-ci faisaient 
des signaux de détresse. Il n'y a pas sauvetage parce 
qu'il n'y a pas rencontre fortuite; nous disent ces 
arrêts. Il serait plus juste de dire qu'il n'y a pas sauvetage 
parce qu'il n'y a pas d'abandon, donc pas d'épaves. 

Un arrêt plus récent de la cour de Rennes s'exprime 
ainsi : « Considérant que d'autre part il n'est pas contes- 
table que le navire ait été rencontré par hasard par le 
« Gaulois » ; qu'il accomplissait en effet un voyage nor- 
mal et régulier, exclusif de toute pensée de recherche 
en vue du sauvetage... que les diverses circonstances 
du difficile parcours accompli par le « Gaulois », à 



(1) Rennes, 22 mai 1867, J. H., t. XLVII, 2.49; Aix, 23 mai 1868, S. 1869. 
2. 126; Rennes, 13 février 1900, Autran, 1899-1900, p. 748. 
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raison de l'état de la mer, relatées dans le rapport du 
capitaine, témoignent surabondamment que c'est par 
hasard que le navire abandonné s'est trouvé sur sa 
route... W », La Cour, dans ses considérants, pose une 
affirmation sans en donner les motifs. Cette décision 
peut s'expliquer par une interprétation trop stricte de 
l'article 27 du titre des Naufrages; elle s'inspire certai- 
nement aussi de l'article 716 du Gode civil qui règle la 
propriété des trésors (2). 

Le terme d' « effets trouvés » , employé par l 'ordonnance, 
n'implique pas défaut de recherches et la découverte 
d'une chose peut être due à une autre cause que le 
hasard. Il n'y a guère d'analogie entre un trésor, chose 
enfouie ou cachée, sur laquelle personne ne peut justi- 
fier sa propriété et une épave maritime, chose apparente, 
dont la possession seule est perdue. D'ailleurs la doctrine 
considère la condition du hasard inutile et l'article 716 
applicable même quand des fouilles ont été entreprises (^) 
pour découvrir le trésor. On ne voit pas pourquoi de 
longues recherches ôteraient quelque chose au mérite de 
l'inventeur, elles prouvent au contraire sa patience et sa 
sagacité; cela est aussi vrai pour les épaves que pour les 
trésors. 



(1) Autran, 1899-1900, p. 749. 

(2) Article 716, § 2. « Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur la- 
quelle personne ne .peut justifier sa propriété et qui est découverte par le 
pur effet du hasard ». 

(3) Planiol, Traité de droit civil, t. I, § 1325, p. 466. 

G. 2 
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M. Redon (i), dans son ouvrage sur le sauvetage et l'as- 
sistance, défend la thèse de la jurisprudence : « Un na- 
vire abandonné n'est trouvé en mer que par hasard; si 
d'autres navires sont à sa recherche, on ne peut dire qu'il 
soit abandonné ». — Il est très juste de s'appuyer sur le 
vrai caractère du sauvetage qui est la prise de possession 
d'un bien abandonné, mais c'estaller trop loin, que de dire 
qu'un navire privé de son équipage n'est pas abandonné, 
parce qu'on est à sa recherche. Le navire est tellement 
une épave que le premier navire qui le rencontrera par 
hasard aura sur lui les droits d'un sauveteur; si cette 
rencontre fortuite n'a pas lieu et que les recherches abou- 
tissent, il ne semble pas que ce navire abandonné cesse 
d'être une épave au regard du premier inventeur qui a 
eu la chance de le découvrir. 

La trouvaille fortuite ou non doit avoir lieu en pleine 
mer aux termes de l'ordonnance. Il ne s'agit certainement 
pas de la pleine mer que le droit international oppose à la 
mer territoriale et sur l'étendue de laquelle on n'a pas en- 
core pu se mettre d'accord aujourd'hui. Le navire en 
pleine mer au sens de l'ordonnance, serait celui qui se 
trouve hors de la vue des côtes, d'après la jurisprudence(2). 
La pleine mer est donc une question de fait et elle se 



(1) Redon, p. 44. 

(2) Aix, 26 juillet 1866. D. 1868. 2. 8. — Aix, 23 mars 1868, D. 1870. 2. 
78. — Marseille, 3 juillet 1857, J. M., t. XXXV, 1. 195. — Tunis, 2 novem- 
bre 1888, Autran, l.*»88-1889, p. 4';9. — Alger, 2 novembre 1890, Aulran, 
1890-1891, p. 538. 
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trouvera très rapprochée des côtes la nuit ou par temps 
de brume. 

On dit qu'un navire abandonné en vue des côtes court 
moins de risques qu'au large, on ajoute que le mérite du 
sauveteur étant moins grand « il n'a droit qu'aux frais 
de sauvement (*) ». Cette interprétation est fort contesta- 
ble; qu'importe qu'un navire soit en vue des côtes s'il ne 
peut pas attendre de sauvetage du rivage? Le sauvetage 
près des côtes est souvent plus périlleux que le sauvetage 
au large pour le navire qui l'entreprend, et les chances 
de perte sont plus grandes pour un navire abandonné 
dans le voisinage des côtes que pour un navire entraîné 
par la dérive loin des dangers de la côte au milieu d'une 
mer fréquentée. 

Il y a lieu d'espérer que la jurisprudence n'est pas 
fixée définitivement dans cette interprétation étroite des 
textes. Un arrêt de la cour de Rennes du 18 février 
1900 (2) a élargi la notion de pleine mer : « Considérant 
que Tordonnance de 1681 s'est abstenue de définir ce 
qu'il faut entendre par pleine mer; qu'il résulte de ce 
silence qu'elle n'a pas entendu lui assigner une limite 
fixe et invariable, comme cela pourrait résulter de la por- 
tée de la vue ou des armes ou des limites de la souverai- 
neté des États sur les mers qui bordent leur territoire... 
que le rapprochement des termes des articles 26 et 27 et 



(1) Aix, 26 juillet 1866, précité. 

(2) Arrêt précité, Autran, 1899-1900, p. 749. 
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leur opposition témoignent que pour fixer la rémunération 
du sauvetage, elle s'est attachée aux conditions dans les- 
quelles il pouvait être opéré; qu'elle a voulu considérer 
comme étant en pleine mer, tout navire qui ne pouvait 
recevoir d'assistance du rivage et n'être secouru que par 
un navire venant du large ». 

Cet arrêt fait bien ressortir l'opposition qui existe entre 
les articles 26 et 27 de l'ordonnance, l'un s'applique au 
rivage de la mer et l'autre à la pleine mer. D'après l'or- 
donnance, tout navire qui ne se trouve pas sur le rivage 
de la mer est en pleine mer. La déclaration de 1735, qui 
a complété l'ordonnance, ne fait pas de distinction entre 
les épaves qui sont situées près du rivage et celles qui se 
trouvent hors de la vue des côtes; elle n'excepte que les 
épaves trouvées sur le rivage de la mer. 

L'ordonnance de 1681 n'exige pas que le navire sauve- 
teur vienne du large, il n'y a pas de bonnes raisons de 
refuser aux pêcheurs côtiers le bénéfice de l'article 27. 

Les faibles moyens dont ils disposent ne leur permet- 
tent pas de prendre à la remorque un navire abandonné, 
mais ils peuvent le conduire en lieu sûr en lui fournis- 
sant un équipage. L'article 27 devrait être appliqué, 
même quand ces bateaux de pêche ont pris la mer dans 
un but de sauvetage, leur mérite n'est pas moindre que 
celui des navires de commerce qui viennent de la haute 
mer et sont servis par le hasard. 

La dernière condition du sauvetage est la mise en sû- 
reté des objets sauvés, c'est-à-dire amenés dans un port. 



— 21 — 

Il ne suffirait pas que les objets naufragés aient été mo- 
mentanément soustraits au péril, il faut que le sauve- 
tage soit définitiff*). Le travail du sauveteur n'est rému- 
néré que lorsqu'il produit un succès complet. Gela est 
tellement évident que le texte n'a pas pris la peine de le 
dire. 

Le sauvetage en mer est rémunéré d'une façon toute 
spéciale par l'ordonnance : « la troisième partie en sera 
délivrée incessamment et sans frais, en espèces ou en 
deniers, à ceux qui les auront sauvés ». 

La loi du 26 nivôse an VI favorise encore plus le sau- 
veteur de la propriété ennemie; le droit de sauvetage est 
des deux tiers des objets sauvés W. 

Les sauveteurs ont droit au tiers brut du navire et de la 
cargaison ou de leur valeur. Ils ne subissent sur leur part 
aucune déduction pour les frais postérieurs au sauvetage, 
frais de partage, de vente, de justice, de magasinage; ils 
n'ont pas à acquitter le fret proportionnel pour le tiers des 
marchandises qui leur revient. Les frais de conduite de 
l'épave en lieu de bon sauvement(3) sont supportés par 
les sauveteurs, par exemple les frais de pilotage et de 
remorquage. 

Les frais d'entrée des objets sauvés, tels que les droits 



(1) Rouen, 18 mars 1852, Recueil de Rouen, 1852. 1. 81. — Rennes, 22 mai 
1867, S. 1868. 2. 114. — La Rochelle, 22 janvier 1897. Autran, 1897-1898, 
p. 541. 

(2) Lyon-Caen, t. VI, § 1061, p. 166 et 167. 

(3) Fournier et Neveu, p. 292. 
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d'octroi et de douane, sont supportés par les trois tiers. 

En temps de guerre, les sauveteurs de propriétés enne- 
mies ont la charge exclusive de tous les frais sans excep- 
tion. 

L'indemnité de sauvetage étant fixée à forfait comprend 
à la fois le remboursement des dépenses et le salaire du 
sauvetage. Les dépenses de sauvetage peuvent dépasser 
le tiers de la valeur de l'épave, dans ce cas le sauveteur 
ne doit recevoir ni d'indemnité ni de récompense, d'après 
l'ordonnance. Une circulaire du 16 novembre 1821 per- 
met au sauveteur de choisir entre le tiers de l'épave et 
le remboursement de tous les frais utiles effectués par 

lui. 

Les propriétaires des choses sauvées ne sont pas dépouil- 
lés de leurs biens, les deux autres tiers sont gardés pour 
leur être rendus (*). Ils doivent faire leur réclamation 
dans l'an et jour de la publication du sauvetage (2). Faute 
de réclamation dans ce délai, l'administrateur de la marine 
procède à la vente. Le produit de la vente déduction 
faite de la part des sauveteurs est versé à la Caisse des 
Invalides de la marine. La Caisse reçoit donc les deux 
tiers de la valeur de l'épave et un tiers seulement de la 
propriété ennemie . 

Le droit des sauveteurs est subordonné à la déclaration 
prescrite par l'ordonnance. Le capitaine qui a recueilli 

(1) Article 27 de l'ordonnance. 

(2) La formalité de la publication est tombée aujourd'hui en désuétude, 
le délai court du jour de la clôture du procès-Terbal de sauvetage. 
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en mer des effets naufragés, doit les déclarer dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée à l'autorité maritime, 
sous peine d'être traité comme un receleur W. 

Nature juridique du sauvetage. 

Les textes ne nous apprennent rien sur la nature du 
sauvetage. Est-ce un contrat ou un mode spécial d'acqui- 
sition de la propriété? Le sauveteur possède-t-il un droit 
réel ou un simple droit de créance? 

Les uns soutiennent avec M. Démangeât (2) que le 
sauveteur agit comme un gérant d'affaires; pour eux il y 
a prise de la possession et non acquisition de la propriété. 
M. Démangeât voit dans l'article 27 trois dérogations au 
droit commun suivant lequel le gérant d'affaires n'a droit 
qu'au remboursement de ses dépenses utiles : l*" la loi a 
établi une indemnité forfaitaire pour tous les cas de sau- 
vetage en pleine mer. Dans la plupart des cas cette 
indemnité dépasse de beaucoup les frais de sauvetage, 
le surplus constitue la rémunération du sauveteur; 2* le 
sauveteur est dispensé des frais de justice, de garde, de 
loyers et de magasins. Un gérant d'affaires ordinaire ne 
serait pas dispensé de ces frais. 3'' Le sauveteur peut 
toujours réclamer le tiers de la valeur des effets naufragée. 
Cette troisième différence se confond avec la première. 

(1) Article 19, t. IX, Ut. IV de Pordonaance. Perpignan, 20 janvier 1871, 
D. 71. 3. 91. Le tribunal a jugé rarticle 401 du Gode pénal applicable, étant 
donnée Tintention frauduleuse. 

(2) Journal du droit international privée année 1885, t. XII, p. 143. 
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En résumé le sauveteur n'a qu'un droit de créance et 
quand il obtient le tiers en nature, c'est une dation en 
paiement autorisée par la loi. Voilà pour M. Démangeât 
les seules dérogations que le législateur ait apportées au 
droit commun de la gestion d'affaires. L'opinion de 
M. Démangeât a été adoptée par la jurisprudence (^). 

Il semblerait pourtant qu'après de telles modifications 
qui la transforment dans son essence même, il est diffi- 
cile de voir dans le sauvetage une gestion d'affaires. Les 
différences indiquées entre le sauvetage et la gestion 
d'affaires par M. Démangeât ne sont pas les seules. La 
loi civile oblige le gérant à continuer l'affaire commencée 
et à l'achever, à moins que le propriétaire ne soit en 
état d'y pourvoir lui-môme f^). Le sauveteur est libre 
d'abandonner le sauvetage entrepris, sans avoir de 
comptes à rendre au propriétaire de l'épave. 

Le gérant d'affaires est tenu d'apporter à la gestion 
de l'affaire tous les soins d'un bon père de famille (^). Il 
répond comme le mandataire des fautes commises dans 
sa gestion, et doit rendre des comptes W. Le sauveteur 
n'est tenu d'aucune de ces obligations à l'égard du pro- 
priétaire des choses sauvées. 



W Nantes, 28 août 1882, J. N., 1882. 1. 247. — Cass., 6 mai 1884, S. 1884 
1. 337; D. 1884. 1. 220. — Douai, 2 février 1891, Autran, 1892>93, p. 646. — 
Rennes, 13 féyrier 1900, Autran, 1899-1900, p. 749- 

(2) Article 1372, G. civ. 

(3) ArUcle 1374. 

(4) ArUcle 1372, § 2. 
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M. Dufour considère le sauvetage comme un quasi- 
contrat innomé analogue au louage de services (*). Il s'ap- 
puie sur l'article 1371 du Gode civil : « Les quasi-contrats 
sont des faits purement volontaires de Thomme dont il 
résulte un engagement quelconque envers un tiers et 
quelquefois un engagement réciproque des deux parties ». 
Le quasi-contrat de sauvetage donne naissance à deux 
obligations : l'obligation du sauveteur de restituer l'épave 
qu'il a trouvée, l'obligation du propriétaire de la chose 
sauvée de payer au sauveteur la récompense fixée par la 
loi. On peut faire à cette théorie la même réponse qu'à la 
précédente, l'obligation de restituer ne prend naissance 
qu'à l'arrivée à bon port du sauveteur, jusque-là le sauve- 
teur n'est obligé envers personne, il est le maître de 
l'épave, la loi n'impose pas le sauvetage. Il est impossible 
d'admettre, que le quasi-contrat de gestion d'affaires ou de 
louage de services, se forme au moment de la prise de 
possession de l'épave, à l'instant où le sauveteur mani- 
feste son intention d'entreprendre ^une gestion d'affaires 
ou de louer ses services. A ce moment-là le sauvetage n'a 
créé d'obligation à la charge d'aucune des deux parties. 

L'obligation de restituer l'épave après l'accomplisse- 
ment du sauvetage ne prouve pas la personnalité du droit. 
Les partisans du droit réel n'ont jamais soutenu que le 
droit porte sur la totalité de la chose sauvée. Ils admettent 
bien l'obligation de restituer, seulement cette obligation 

(1) Dufour, t. I, p. 354. 
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est limitée pour eux au tiers de Tépave ou de sa 
valeur. 

D'après M. Desjardins (^), le sauveteur a un droit réel 
consacré par la loi, il n'y a pas de contrat de sauvetage, 
mais une acquisition de la propriété par un bénéfice légal. 
Pour M. Laurin, le droit réel du sauveteur vient de l'oc- 
cupation de l'épave, chose abandonnée et sans maître ^^K 
Il ne faut pas confondre une épave avec les res delictae. 
Il y a plus d'analogie entre un navire abandonné et une 
chose perdue, qu'entre ce même navire et une chose 
abandonnée. La force majeure a pu faire perdre la pos- 
session mais non la propriété ^^K II n'est pas nécessaire 
de faire intervenir l'idée de chose abandonnée. L'occupa- 
tion peut faire acquérir la propriété de choses ayant un 
maître, l'exercice du droit de prise en temps de guerre 
en est une preuve (*). 

On a objecté à la thèse du droit réel que d'après l'arti- 
cle 27 l'attribution du tiers peut se faire aussi bien en 
deniers qu'en nature. 

M. Laurin nous répond : — ^) « Gela n'entame en 
rien le principe, car la loi a simplement visé le cas où 



(!) Desjardias, Traité de droU commercial m,aritimef t. I, q9* 91 et suU 
▼ants. 

(2) Laurin, Commentaire du droit maritime^ 1. 1* p. 293. 

(3) Institutes (L. 2, t. I, § 47] : « Pro derelicto habetur, quod dominas ea 
mente abjecerit, ut in numéro rerum suarum esse noLit : ideoque statim 
domious ejus esse desinit ». 

(4) Planiol, t. I, p. 467, § 1330. 

(5) Laurin, t. I, p. 294. 
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la chose ne serait pas matériellement divisible et oii il 
faudrait arriver à une licitation. C'est là le sort ordinaire 
en matière d'indivision et au lieu d'être la négation du 
droit de propriété, cela en est au contraire la consécra- 
tion ». 

Quel est l'intérêt de la controverse? Si le sauveteur a 
un droit de propriété, les risques de la chose sont à sa 
charge; il ne peut rien réclamer si Tépave périt par cas 
fortuit après son arrivée au port. Le droit de créance sur- 
vivra à la perte de la chose à l'occasion de laquelle il est 
né. En cas de faillite du propriétaire de l'épave, le sauve- 
teur titulaire d'un simple droit de créance devra se con- 
tenter d'un dividende (*). 

Nous ne voyons pas le rapport contractuel ou quasi- 
contractuel qui pourrait se former entre le sauveteur et le 
sauveté. Le sauveteur possède depuis l'instant de la prise 
de possession un droit réel opposable à tous, y compris le 
propriétaire de l'épave. Le sauveteur n'est pas encore 
propriétaire, il le devient pour la part que la loi lui attri- 
bue dès qu'à son arrivée au port il a fait la déclaration de 
sauvetage prescrite par l'article 19. Le sauvetage est bien 
un mode d'acquisition de la propriété spécial au droit 
maritime. Le droit civil ne nous offre rien d'analogue ni 
pour les épaves terrestres ni pour les trésors. 



(1) Le sauTotear en pleine mer n*a pas de privilège, « un privilège est 
admis au profit des sauveteurs dans le cas où ils n'ont pas droit à une part 
dans la propriété des objets sauvés ». — Lyon-Caen, t. VI, § 1065, p. 169. 
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Reste à rechercher le motif de cette faveur accordée au 
sauvetage en pleine mer. Pour MM. Démangeât et Dufour, 
la loi a fixé à forfait le salaire du gérant d'affaires ou du 
louage de services. Pour M. Laurin, si les deux tiers sont 
réservés à l'ancien propriétaire, c'est une restriction légale 
au droit de l'occupant dans l'intérêt général. 

Dans l'une ou l'autre opinion, il faut reconnaître que 
le sauveteur fait plus que l'assistant. Il y a une restitu- 
tion de la possession. L'abandon du navire rend la réali- 
sation du péril plus imminente; le secours spontané 
mérite une rétribution plus forte que celui qui est provo- 
qué par des signaux de détresse. 

Le navire assisté peut avoir une certaine part au suc- 
cès de l'assistance. Dans le sauvetage au contraire, c'est 
le sauveteur qui a toute l'initiative et toute la peine. 

Ces différents motifs peuvent expliquer l'article 27, 
mais non justifier son maintien. Gomme toutes les règles 
forfaitaires, celle-ci a pour effet de faciliter l'œuvre de la 
justice, mais bien souvent elle ne répond pas aux dépen- 
ses et aux efforts faits par le sauveteur; tantôt celui-ci 
devra se contenter du remboursement de ses frais, tantôt 
le propriétaire des choses sauvées sera injustement spolié 
au profit de l'inventeur qui n'a pas eu de mal aies recueil- 
lir. Il vaudrait mieux, quitte à rendre la solution des 
procès de sauvetage aussi épineuse que celle des procès 
d'assistance, renoncer a ce forfait légal qui ne corres- 
pond plus à l'importance actuelle des bâtiments de mer, 
ni à leurs grandes différences de valeur, ni au progrès 
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des moyens de sauvetage. Si on répugne à laisser le 
taux de la prime à Tappréciation des tribunaux, il serait 
facile d'établir un tarif légal de distance qui varierait sui- 
vant le nombre de milles parcourus et le tonnage du 
navire sauvé. 

Les tribunaux n'auraient qu'à estimer le prix des 
risques courus qui viendrait s'ajouter au tarif légal ainsi 
que le remboursement des frais de sauvetage. 

Quel que soit le système adopté, la prime devra être 
suffisamment élevée pour encourager le navigateur à 
recueillir les épaves qu'il rencontre. Sans cet encourage- 
ment, les épaves risqueraient de n'être jamais sauvées. 
On aura beau prescrire l'obligation du sauvetage, elle 
ne pourra jamais être efficacement sanctionnée. Les 
témoins manquent au large ainsi que les moyens de con- 
trainte. Il n'en est pas de même sur les côtes, oii la police 
organisée permet d'imposer aux riverains l'obligation de 
travailler au sauvetage. 

Il peut arriver qu'un navire entreprenne un sauvetage 
sans pouvoir le poursuivre jusqu'au bout avec ses seules 
forces. Les tiers dont il acceptera le concours seront-ils 
des sauveteurs, et auront-ils droit à une quote-part de la 
chose sauvée? N'ont-ils pas autant de part que l'inven- 
teur au succès de l'entreprise? 

Il n'y a pas de sauvetage sans découverte aux terme^i 
de l'ordonnance et le droit au tiers de l'épave dérive de 
l'occupation. Il ne peut y avoir qu'un seul sauveteur, 
c'est le premier occupant, l'inventeur qui a pris posses- 
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sion de l'épave. Les navires qui ont aidé ensuite au sau- 
vetage ne sont pas des cosauveteurs, mais des assistants 
des sauveteurs. 

Le tribunal de La Rochelle a ainsi jugé que le concours 
prêté par un autre navire au navire sauveteur, n'est pas 
un sauvetage^*). Dans l'espèce le tribunal a accordé le tiers 
du tiers de la valeur sauvée à l'assistant du sauveteur. Les 
quatre neuvièmes de la valeur de l'épave ont été ainsi 
prélevés au profit du sauveteur et de son assistant. Il 
aurait été plus juste de ne pas faire supporter au proprié- 
taire de l'épave l'indemnité due à l'assistant, cela aurait 
été en outre plus conforme à la théorie dont s'est inspiré 
le tribunal. 

Aux termes de l'ordonnance, le tiers aurait dû être 
attribué en nature ou en espèces à l'unique sauveteur. 
L'assistance donnée à celui-ci était res inter altos acta 
pour le propriétaire de l'épave. L'indemnité d'assistance 
était une dette personnelle du sauveteur, née du contrat 
d'assistance. 

Répartition de la prime. 

Le tiers de l'épave sera-l-il réservé au propriétaire seul 
du navire sauveteur? La prime revient certainement en 
première ligne au propriétaire ou armateur du navire. — 



(1) La Rochelle, 22 janvier 1897, D. 189T, 2. 278. — hennés, 17 ayril 1883 
et Cass. 6 mai 1884; S. 1884. 1. 337, P. 1884. 1. 823. 
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« Ce navire a été rinstrument du sauvetage et Temploi 
qui en a été fait à ce titre l'exposait à des avaries » — (*). 
Il faut tenir compte aussi du travail du capitaine et de 
l'équipage. 

Le contrat d'engagement peut prévoir la répartition de 
la prime, la répartition se fera dans la même proportion 
que les autres bénéfices de l'expédition si l'engagement est 
à la part. Quand l'engagement est au mois ou au voyage, 
une décision ministérielle du 27 novembre 1826 a attri- 
bué un tiers seulement à l'armateur et les deux autres tiers 
au capitaine et à l'équipage du navire en proportion de 
leurs loyers respectifs. 

Le navire sauvé peut avoir une cargaison de valeur 
bien différente de la sienne propre. Dans quelle mesure 
le propriétaire de la cargaison et l'armateur devront-ils 
contribuer à la prime de sauvetage? 

Ils contribueront en proportion de l'avantage qu'ils ont 
retiré du sauvetage, chacun devra le tiers de la valeur des 
objets sauvés, dans le lieu du sauvetage W. La valeur des 
marchandises sauvées est facilement déterminée par la 
vente, et la contribution des chargeurs ne soulève pas de 
difficultés. 

Il n'en est pas de même de celle de l'armateur. Le 
sauvetage des marchandises fait naître une double ques- 



(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, p. 169. 

(2) Lyon-Caen et Renault, p. 67, § 929, t. VI. — Desjardins, t. IV, no 1030, 
p. 355. 
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tion : le fret des marchandises sauvées est-il dû? Si oui, 
ce fret de distance perçu par Tarmateur devra-t-il contri- 
buer à la prime de sauvetage? 

La controverse qui s'est élevée intéresse aussi les autres 
cas de sauvetage et sera examinée à part. 

La prime de sauvetage est-elle due quand le navire 
sauvé a le même armateur que le navire sauveteur? Le 
cas ne s'étant pas encore présenté, l'intérêt de la question 
est moindre qu'en matière d'assistance; elle fait d'ailleurs 
partie de la matière de l'assistance. 

On peut se demander en effet si l'armateur aurait droit 
à une rémunération de ses assureurs pour le service qu'il 
leur a rendu en sauvant son propre navire. 



CHAPITRE II 



Le sauvetage des épaves coulées. 



L'ordonnance de 1681 traitait de ia même façon le 
sauveteur d'effets naufragés trouvés à la surface et. celui 
qui s'était donné la peine de tirer les épaves du fond. Le 
sauvetage d'objets coulés suppose des recherches sur le 
lieu du sinistre, des travaux considérables, souvent la 
mise en œuvre de navires spéciaux et d'appareils puis- 
sants. Un tel sauvetage n'est pas à la portée des navires 
en cours de voyage, et la promesse du tiers de la valeur 
sauvée est insuffisante à stimuler le zèle des sauveteurs de 
profession. 

La déclaration du 15 juin 1735 est venue compléter 
les dispositions de l'ordonnance sur la marine ; le nou- 
veau texte concerne uniquement les épaves coulées, et 
il s'applique également aux naufrages arrivés en pleine 
mer ou à portée des côtes. Les épaves ne doivent pas 
laisser de vestige permanent à la surface de l'eau, la décla- 
ration est donc applicable aux épaves qui apparaissent 
à certaines heures de la marée et qui sont périodiquement 
recouvertes. 

La déclaration est restée fidèle à l'esprit de l'ordon- 

G. 8 



— 34 — 

nance en réservant le droit des propriétaires des choses 
naufragées, ce n'est qu'à défaut de leur action que le droit 
des sauveteurs prend naissance. 

Les propriétaires des épaves coulées ont un délai de 
deux mois à compter du jour de la nouvelle du naufrage, 
pour déclarer aux autorités maritimes qu'ils entendent 
entreprendre eux-mêmes le relèvement du navire ou le 
sauvetage de la cargaison. La déclaration les oblige à en- 
treprendre les travaux dans le délai de six mois(*). Leur 
renonciation est présumée quand la déclaration n'est pas 
faite ou quand les travaux ne sont pas commencés dans 
les délais prescrits. 

La mise en demeure sans résultat est suivie d'une dé- 
claration de déchéance prononcée par le conseil d'admi- 
nistration du port(2j. L'administration de la marine fait 
appel à la concurrence et passe un traité avec celui des 
entrepreneurs qui s'engage à verser à la Caisse des invali- 
des la plus grande partie de ses bénéfices. En agissant 
ainsi^ l'administration de la marine dépasse ses pouvoirs 
et viole les prescriptions expresses de la déclaration ; l'arti- 
cle 3 attribue formellement en toute propriété aux sauve- 
teurs les huit dixièmes de la valeur des épaves coulées, le 
reste étant partagé également entre le roi et l'amiral*^). Le 



(1) Article 2. 

(2) Fournier et Neveu, p. 300, t. III. 

(3) Article 4, § 5 de la loi du 30 avril, 13 mai 1791, réglementant la Caisse 
des invalides de la marine. Les deux autres dixièmes sont attribués à la 
caisse. 
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premier sauveteur qui se présente, a un droit absolu aux 
huit dixièmes au même titre que le sauveteur en pleine 
mer a droit au tiers; l'ouverture d'une adjudication aux 
enchères est complètement illégale. 

L'élévation du taux de la prime tient à l'importance de 
l'entreprise, et au danger que cause à la navigation un 
navire coulé à une faible profondeur. Le renflouement 
intéresse l'utilité publique même quand l'opération ne 
promet pas de donner des bénéfices. L'obligation du sau- 
vetage ne saurait être imposée aux propriétaires de navi- 
res, quel que soit l'intérêt du travail; les dépenses pour- 
raient dépasser de beaucoup la valeur de l'épave et enta-r 
mer leur fortune de terre. Supposons que le navire coulé 
obstrue l'entrée d'une rade, d'une passe ou d'un chenal, 
l'article 216 du Gode de commerce est applicable. « En 
cas de naufrage du navire dans un port de mer ou havre^ 
dans un port maritime ou dans les eaux qui leur servent 
d'accès, comme aussi en cas d'avaries causées par le na- 
vire aux ouvrages d'un port, le propriétaire du navire peut 
se libérer même envers l'État, de toutes dépenses extra- 
ordinaires d'extraction ou de réparation, ainsi que de tous 
dommages-intérêts, par l'abandon du navire et du fret des 
marchandises à bord. 

(( La même faculté appartient au capitaine qui est pro- 
priétaire ou copropriétaire, à moins qu'il ne soit prouvé 
que l'accident a été occasionné par sa faute ». Ce texte a 
été ajouté au Gode par la loi du 12 août 1885, la modifi- 
cation a été rendue nécessaire par la manière dont la 
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jurisprudence administrative interprétait Tancien texte. 

L'administration des ponts et chaussées a la charge de 
l'entretien des ports et doit rétablir la circulation inter- 
rompue; quand il ne se présente pas de sauveteur volon- 
taire, l'administration est bien obligée de pourvoir elle- 
même à l'extraction de l'épave. 

Avant 1885, l'administration mettait en demeure le pro- 
priétaire de l'épave d'exécuter le travail dans un délai très 
court, et le délai expiré elle entreprenait elle-même l'enlè- 
vement de l'obstacle. Le propriétaire recevait ensuite la 
note des frais. 

. Les tribunaux administratifs étaient arrivés à rendre le 
sauvetage obligatoire dans le cas bxi il est le plus oné- 
reux. 

L'opération n'entraînait que des frais pour les proprié- 
taires de navires, elle pouvait même causer leur ruine, car 
la faculté d'abandon était refusée dans tous les cas. On ne 
distinguait pas si l'échouement était dû à la faute de l'ar- 
mateur qui aurait laissé partir son navire innavigable, ou à 
une fausse manœuvre du capitaine, ou à un cas fortuit. 

La jurisprudence administrative avait fait table rase de 
l'article 216, par un •raisonnement si étrange que sans 
ses conséquences iniques il eût été difficile de le prendre 
au sérieux. 

Le propriétaire du navire coulé était tenu sur tous ses 
biens d'une obligation délictuelle. Il avait commis une 
contravention de grande voirie en n'obéissant pas aux 
injonctions de l'administration dans les délais prescrits. 
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M. de Gourcy a protesté avec indignation contre « To- 
dieuse doctrine du contentieux administratif » qui a sou- 
levé dans la doctrine des protestations unanimes (^). 



(1) Questions de droit maritime, 2* série, p. 127 et saiv., 3* série, p. 296. 
— Lyon-Caen et Reaault, p. 138 ; — Décrets au coateatieuz du 8 janvier 1863 
et du 8 février 1864, Lebon, 1863, p. 15; 1864« p. 118. 



CHAPITRE III 



.Le sauvetage à la côte. 



Un grand nombre de sinistres se produisent dans le 
voisinage des côtes, où les navires s'échouent avec ou sans 
bris, trompés par la brume ou poussés par la tempête. 

Il faut empêcher le pillage que favorise le désarroi qui 
suit le naufrage. Il importe que quelqu'un s'occupe de 
recueillir les effets naufragés et de les mettre en lieu sûr 
en l'absence de leurs propriétaires. Gomment seront rétri- 
bués les sauveteurs, auront-ils un privilège sur les choses 
sauvées en garantie du remboursement de leurs frais et 
du paiement de leurs salaires? 

Autant de questions qui se posent et dont plusieurs ont 
été réglées par l'ordonnance au titre IX des naufrages(^); 
les textes s'occupent des « vaisseaux et effets échoués ou 
trouvés sur le rivage (^) ». Ils déterminent ainsi nette- 
ment les limites où peut se produire le sauvetage à 



(1) Articles 1 à 27 da titre IX da livre IV. 

(2) Article 24, t. IX. 
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la côte. Nous avons vu que la jurisprudence a bien 
étendu ces limites, en appliquant les règles du sauve- 
tage à la côte à des opérations de sauvetage qui se pas- 
sent en réalité en haute mer. D'après cette interprétation^ 
l'article 24 concernerait tous les sauvetages accomplis en 
vue des côtes, mais cette doctrine n'est conforme ni 
à la lettre ni à l'esprit de l'ordonnance, qui ne s'occupe 
que de Téchouement des épaves sur le rivage de la mer. 
Ce rivage est précisément défini dans le même livre : 
« Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'elle cou- 
vre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et 
jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les 
-grèves ». Ici les riverains peuvent travailler au sauvetage, 
c'est de la côte seulement que le secours peut venir. 

Tous les textes qui dépendent de l'article 24 ne parlent 
que du sauvetage venant de la terre et de la coopération 
des riverains, aucun d'entre eux ne se réfère au sauve- 
tage en vue des côtes opéré par un bâtiment de mer. 

Dans quels cas le naufrage d'un navire à la côte don- 
nera-t-il lieu à l'application de l'ordonnance? Tous les 
échouements ne sont pas suivis d'un sauvetage; en pré- 
sence de l'échouement de son navire à la côte, le capitaine 
peut prendre le parti de contracter avec un autre navire, 
qui tentera de le renflouer et de le conduire en lieu sur. 
Un pareil contrat a pour objet l'assistance et non le sau- 
vetage. 

Le sauvetage à la côte ne peut avoir pour objet que des 
débris de navire ou des marchandises chargées sur un 
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navire désormais innavigable. Le sauvetage à la côte n'a 
pas pour condition nécessaire l'abandon de Tépave par les 
intéressés^ le sauvetage peut être entrepris aussi bien par 
les propriétaires de Tépave que par des tiers en l'absence 
des intéressés (^). 

L'administration de la marine est toujours chargée de 
la surveillance des sauvetages, c'est elle qui les organise 
à défaut des intéressés. <( L'administration delà marine a, 
toutes les fois que les propriétaires ne sont ni présents ni 
représentés^ obligation de soin direct, exclusif, et elle 
gère, dans ce cas, complètement^ aux lieu et place des 
propriétaires, comme leur negotiorum gestor^ et comme 
gardienne des intérêts éventuels de l'établissement doma- 
nial intéressé ^2)». 

Le sauvetage est-il obligatoire ou facultatif pour les 
intéressés? D'après l'ordonnance, le sauvetage n'est pas 
une obligation pour les propriétaires d'épaves. 

Le Gode de commerce impose l'obligation du sauvetage 
à certaines personnes : l'article 241 de ce code prescrit 
au capitaine de sauver avec lui l'argent et les marchan- 
dises les plus précieuses du chargement, sous peine d'en 
répondre en son propre nom. 

Le naufrage amène la rupture du contrat d'engagement 
• des gens de mer. Ceux-ci sont légalement obligés de faire 



(1) Le premier Tenu n*a 'pas le droit de sUœmiscer dans les opérations 
de sauvetage, il faut qu'il soit requis par radmioistration. 

(2)Foumier etNeyeu, Traité d^ administration delà marine, t. III, p. 270. 



tout ce qui est en leur pouvoir pour sauver le navire, les 
passagers, les marchandises. Cette obligation survit au 
contrat d'engagement, etelle a pour sanction la suppression 
ou la réduction des loyers. Il est équitable de rémunérer 
le travail des gens de l'équipagequi n'ont plus droità leurs 
loyers depuis la cessation de leurs services. Les gens de 
mer sont intéressés au sauvetage, les objets sauvés garan- 
tissent le paiement de leurs loyers. 

Les intéressés eux-mêmes soit dans le navire soit dans 
la cargaison sont en principe libres d'entreprendre le 
sauvetage ou de s'en abstenir; avec une restriction pour 
l'assuré. C'est un devoir pour celui-ci d'atténuer les con- 
séquences du sinistre, l'assurance étant un contrat de 
bonne foi. Il doit, sans préjudice du délaissement à faire 
en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets 
assurés W. 

L'assureur peut toujours agir pour restreindre l'impor- 
tance du dommage l*). 

Lorsque des vaisseaux s'échouent sur les côtes ou que 
des marchandises et autres effets provenant des bris et 
naufrages sont trouvés sur le rivage, l'ordonnance donne 
aux propriétaires un délai pour les réclamer; le délai est 
d'un an et jour et il court de la publication de la trou-i 
vaille (3). Pendant ce délai les intéressés ont le droit d'en- 



(1} Article 381 du Code de commerce. 

(2) Article 388, § 2 du même code. Lyon-Gaen, t. VI, p. 369. 

(3) Article 26 du Titre des Naufrages. 
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treprendre eux-mêmes le sauvetage. S'ils se présentent, 
Tadministralion de la marine se retire et leur laisse la 
liberté d'y pourvoir, tout en conservant un droit de sur- 
veillance et de contrôle sur les opérations de sauvetage. 
Le voyage étant rompu les divers intéressés dans la coque 
ou dans le chargement ont tous un droit d'agir distinct, le 
naufrage a mis fin à l'intérêt commun de l'expédition pour 
laisser place aux intérêts particuliers {*). Le mandat géné- 
ral du capitaine a pris fin et une fois le naufrage accom- 
pli, il n'a plus qualité pour représenter les propriétaires 
du navire et de la cargaison. 

L'administration de la marine estime que le mandat du 
capitaine prend fin au moment où le navire se trouve en 
état de bris W. Si le capitaine ne reçoit pas un mandat 
spécial des intéressés et si ceux-ci ne désignent pas un 
autre mandataire, l'administration intervient comme gé- 
rant d'affaires de tous les intéressés au sauvetage. 

Il nous semble que le mandat du capitaine peut conti- 
nuer par la confirmation expresse ou tacite des intéressés. 
Il est incontestable que le mandat du capitaine subsiste 
quand l'éloignement empêché les intéressés de donner 
leur avis. L'intervention d'office de l'administration ne 
nous semble pas justifiée. La confirmation tacite est-elle 
même nécessaire? Nous ne le croyons pas, il suffit qu'il 



(1) La thèse de radmioistration de la marine n'est exacte qae lorsque le 
capitaine a péri ainsi que les officiers qui peuvent le remplacer. 

(2) Fournier et Neveu, p. 272. 
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n'y ail pas opposition des chargeurs ou nomination d'un 
autre mandataire par l'armateur (^). 

L'administration de la marine ne possède pas toutes les 
anciennes attributions de l'amirauté, elle n'en a plus que 
les fonctions administratives, la compétence judiciaire ne 
lui appartient plus. Elle dispose de tous les pouvoirs qui 
lui sont nécessaires. Elle peut requérir la force armée, 
les véhicules et les embarcations nécessaires au sauve- 
tage. Les riverains sont tenus d'obéir à la première som- 
mation, à peine de 50 francs d'amende (2). 

Les riverains sont obligés d'avertir aussitôt l'autorité 
maritime, des naufrages et échouements qui se produisent 
le long des côtes (3). En attendant l'arrivée des officiers 
compétents les témoins du naufrage doivent travailler in- 
cessamment à sauver les épaves et à en empêcher le 
pillage. 

La gestion du naufrage comprend d'abord le sauvetage 
et le rapatriement de l'équipage du navire naufragé, les 
inscrits qui le composent sont reconduits dans leurs 
quartiers respectifs. On procède au dégréement et au 
déchargement des apparaux et des marchandises. Les 

(1) Foarnier et Neveu, t. III, p. 272. —Les intérêts du navire peuvent être 
opposés à ceux du chargement. L'administrateur connaît mieux que le capi- 
taine les ressources de la région, au point de vue du sauvetage il a une au- 
torité plus grande. 

Cela n*empêche pas que Tintervention de l'administration constitue un 
abus de pouvoir. 

(2) Article 7 du titre des Naufrages, article 6 de la déclaration du 10 jan- 
vier 1770. 

(3) Article 3 du titre des Naufrages, art. 5 du décret du 13 août 1791. 



objets sont emmagasinés par Tadministration qui en fait 
l'inventaire. 

Le naufrage est enregistré sur un registre général des 
épaves et chaque épave fait l'objet d'une comptabilité 
spéciale. 

Les opérations du sauvetage peuvent se terminer de 
deux manières : 

1* Parla remise en nature aux propriétaires, sur leur 
réclamation appuyée par l'acte de francisation ou par le 
connaissement; 2® par la vente des effets sauvés. La 
vente est obligatoire au bout d'une année écoulée sans 
réclamation; elle peut avoir lieu avant ce délai pour 
éviter la perte des objets sauvés W. 

L'administrateur de la marine procède à la vente aux 
enchères, le montant de la vente est versé à la Caisse des 
gens de mer. La somme revient à la Caisse des invalides de 
la marine au bout de 30 années passées sans réclamation. 

Les sauveteurs sont remboursés de leurs frais, ils ont 
droit aussi à un salaire proportionné au travail fourni. La 
rémunération est fixée par l'administrateur ou par le pré- 
fet maritime (^). 

Tous ceux qui ont profité du sauvetage doivent con- 
tribuer à ces divers frais en proportion de l'avantage 
qu'ils ont retiré. Les frais de sauvetage doivent-ils être 



(1) Fournier et Neveu, t. III, p. 288. 

(2) Circulaire du 25 janvier 1879, Bulletin officiel de la marine, 1879, 
p. 85. 
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classés en avaries communes? En ce cas( le propriétaire 
du navire n'aura à contribuer que pour la moitié du profit 
retiré par lui du sauvetage. 

Pour que les frais de sauvetage soient avaries com- 
muneSy il faudrait que le capitaine ait dirigé le sauvetage 
et accompli un sacrifice volontaire dans l'intérêt commun , 
ou que le chargeur ait sauvé les marchandises; nous arri- 
vons ici à une question controversée commune à tous les 
cas de sauvetage. 



CHAPITRE IV 

Question oommimo à tous les cas de sauvetage. 



A. — Contribution du fret. 

Toutes les fois que des marchandises sont sauvées, il 
faut décider si elles doivent un fret et si le fret dû doit 
contribuer aux frais de sauvetage de la cargaison, 

I* Sauvetage en pleine mer. — M. de Gourcyf*) estime 
que l'abandon du navire sans esprit de retour produit la 
rupture du contrat d'affrètement; la perte définitive du 
droit au fret résulte du manquement du fréteur à ses obli- 
gations. 

Le sauvetage après l'abandon est l'effet du hasard et 
l'œuvre d'un tiers; si un fret était dû^ ce sérail au sauve- 
teur, car le sauvetage ne peut pas faire renaître le droit 
de l'armateur du navire abandonné. 

Ce système conduirait à des résultats injustes, il est 



(1) Autran, 1885-18^6, p. 68 et s. « Lorsque le capitaine a tout abandonné 
sans esprit de retour... le contrat d'affrètement est déchiré ». La trouyaiile 
fortuite ne fera pas revivre le droit au fret, dont le capitaine est déchu pour 
n'avoir pas rempli son obligation. 
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aussi en contradiction formelle avec les textes. Pourquoi 
punir Tarmateur de l'abandon du navire par le capi- 
taine? 

La baraterie est lexception, la force majeure est la 
cause habituelle de l'abandon (^). N'est-il pas plus con- 
forme à la justice et aux principes généraux du droit, de 
reconnaître à l'armateur le fret de distance jusqu'au lieu 
du naufrage? Le contrat de transport a été exécuté jusque* 
là et le sauvetage a permis ensuite de faire parvenir les 
marchandises à destination ou de les vendre au port de 
refuge. 

D'après Tarlicle 303 du Gode de commerce, a ... si les 
marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est 
payé du fret jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage ». 
— L'article 303 a un lien étroit avec l'article précédent : 
u II n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues 
par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou 
prises par les ennemis ». — Le fret stipulé doit être res- 
titué. Il est évident que les dispositions des articles 302 
et 303 sont communes au naufrage, à la prise et au pil- 
lage. Ces trois événements ont le même résultat : la perte 
de la cargaison et la perte du fret, c'est le cas prévu par 
l'article 302. La perte n'est pas toujours définitivement 
consommée dans nos trois cas. Les objets naufragés peu- 
vent être sauvés, les marchandises pillées peuvent être 



(1) Le fret proportionnel est bien dû en cas de relftche forcée; il n*y a pas 
de raison de se montrer plus rigoureux pour le capitaine dans le cas d'a- 
bandon. 
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rachetées aux pirates, le tribunal des prises peut ordon- 
ner la restitution pure et simple de la prise. Dans ces trois 
cas, le fret est dû, fret de distance si les marchandises 
ne peuvent parvenir à destination pour une raison quel- 
conque (vente ou perte postérieure), fret entier si le capi- 
taine les conduit à destination. 

Aussi quand Talinéa 2 de l'article 303 s'exprime ainsi 
au sujet du capitaine : « Il est payé du fret entier en con- 
tribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu 
de leur destination », il n'est pas douteux que la disposi- 
tion vise les marchandises naufragées ou capturées, bien 
que le terme de rachat interprété littéralement ne concerne 
que la rançon des pirates. 

Dans les cas où le fret est dû, soit dans son entier, soit 
en partie, ce fret doit-il contribuer aux frais de sauve- 
tage? Le sauveteur ayant la propriété du tiers de la car- 
gaison, le fréteur ne recevra le fret que pour les deux 
tiers des marchandises. Nous n'avons pas encore de déci- 
sion judiciaire condamnant l'affréteur à payer le fret total 
pour les deux tiers de la cargaison qui parviennent à 
destination après le sauvetage. Une semblable décision 
est fort à craindre, si ta jurisprudence persiste dans un 
système qu'elle a inauguré dans un autre cas de sauve- 
tage. 

Il serait conforme à l'esprit du Code de commerce de 
régler ainsi la contribution du fret : 1** à la prime de sau- 
vetage proprement dite; le fret proportionnel ou de dis- 
tance est dû pour les deux tiers des marchandises sau- 
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vées jusqu'au lieu du naufrage, si le capitaine ne les 
conduit pas ensuite à destination; le fret total est dû 
pour les deux tiers des marchandises conduites à desti- 
nation par le capitaine après le sauvetage, c'est-à-dire les 
deux tiers du fret porté aux connaissements. 

Le fret devra en outre contribuer aux frais de sauve- 
tage qui sont à la charge des propriétaires d'effets sauvés^ 
c'est-à-dire les frais de transport en magasin et de garde. 
Le fret contribuera aussi aux droits d'octroi, de douane 
et de régie qui sont supportés par tous les objets sauvés. 

Les sauveteurs peuvent renoncer à leur prime et opter 
pour le remboursement de leurs frais quand les dépenses 
de sauvetage sont supérieures au tiers de la valeur 
sauvée. La cargaison entière peut alors parvenir à desti- 
nation, mais elle est grevée de frais considérables qui 
peuvent absorber la plus grande partie de sa valeur. 

La justice la plus élémentaire voudrait que le fret 
contribuât aux dépenses entières, frais de sauvetage et 
indemnité du sauveteur. Il est inadmissible que le capi- 
taine reçoive le fret total, qui peut être égal ou supé- 
rieur à la valeur sauvée frais déduits. Nous verrons que 
dans des hypothèses analogues la jurisprudence n'a pas 
craint de sanctionner une injustice reconnue par tout le 
monde. 

2* Sauvetage des épaves coulées ou jetées à la côte. — 
La question de la contribution du fréta un intérêt prati- 
que plus grand, quand il s'agit de la cargaison des na- 
vires naufragés à la côte ou coulés à fond. 

G. . 4 
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Les propriétaires de ces marchandises en opèrent le 
sauvetage, quand ils espèrent réaliser un bénéfice surles^ 
frais de relèvement ou d'extraction; doivent*ils payer 

le fret? 

M. de Gourcy estime que le fret n'est pas dû; pas plus 
que la trouvaille fortuite, les efforts du propriétaire ne font 
revivre le droit au fret, le capitaine qui n'a pas rempli ses 
obligations est déchu ^*). 

Nous ne voyons pas quelle peut être la faute du capi- 
taine, rien ne l'oblige à entreprendre à grands frais le 
sauvetage de la cargaison. La jurisprudence a fait une 
saine application de l'article 303, § !•* du Gode de com- 
merce, en décidant que le fret est dû; mais son interpré- 
tation restrictive de l'article 303, § 2 l'a fait décider que 
le fret entier ou proportionnel ne contribuait pas aux 
dépenses de sauvetage. 

Le navire MarthUy chargé à destination de Dun- 
kerque, se perdit non loin de son port d'arrivée. Le sau- 
vetage de la cargaison de blé fut opéré par le consigna- 
taire. Le produit brut de la vente fut de 18.000 francs, 
mais le sauvetage en avait coûté 14.000. 

Le fret entier s'élevait à 8.000 francs, le double du 
produit net du sauvetage. L'armateur réclama le fret 
entier et le tribunal de commerce de Dunkerque lui 
donna raison; la cour de Douai confirma cette décision. 



(1) C'est l'exception non adimpletl oontrctctus que M. de Gourcy applique 
ici, sans tenir compte de Tarticle 903» 
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Le Gonsignataire dut abandonner au fréteur le produit 
net du sauvetage, lui faire cadeau en outre de 4.000 francs 
pris sur sa fortune personnelle. Le destinataire ne pouvait 
pas se libérer par l'abandon des marchandises, car on lui 
opposait Tarlicle 310, § 1" (*). 

Le tribunal de Dunkerque a persévéré dans sa singu- 
lière doctrine. Il a été imité par ceux de Nantes, du Havre 
et de Marseille <2). Un jugement récent du tribunal de 
Marseille a été rendu dans le tnètûe sens et conflriné par 
la cour d'Aix. Le Vercingétorix fit naufrage fen rade de 
Marseille, son port de destination. 

Le délaissenaent fut opéré et les assureurs parvinrent 
à sauver la cargaison (3). 

Le fréteur leur réclama le ffet total, dû en leur qualité 
de subrogés aux droits et obligations résultant du connais- 
sement. Le tribunal de Marseille condamnai les assu- 
reurs à payer le fret total, en s'appuyant sur les articles 
303, 309 et 310 du Gode de commerce. 

« Attendu qu'il n'est ni contestable, ni contesté que 
le fret entier ou proportionnel est perçu sur les mar- 
chandises sauvées, quel que soit leur état d'avarie quant 

(Ij Autran, 1885-1886, article cité. 

(2) Nantes, 9 mai 1866, J. N., 1866. 1. 223. — Dunkerque, 22 mars 1887, 
Aulpan, 1885-1887, p. 671. — Havte, 27 décembre 1887, Autran, 1887-1888, 
p. 572. — Marseille, 19 décembre 1900, Autran, 1900-1901, p. 204. J. M., 
1901,1. 11. 

(3) 11 faut reconnaître que la jurisprudence atténue les coïiséqiiences 
rigoureuses de son système à l'égard du chargeur, en lui permettant le 
délaissement d'une cargaison intacte dès qu'il y a naufrage du narire. Ce 
sont alors les assureurs qui subissent l'injustice de la non-contribution. 
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à leur qualité; que leur dépréciation à l'arrivée par suite 
de fortune de mer ne saurait, en aucun cas, entraîner 
une réduction sur le fret; 

« Attendu que dans le règlement de ce fret et en vertu 
des principes énoncés plus haul, les armateurs n'ont pas 
à tenir compte des frais faits pour le sauvetage des mar- 
chandises... Attendu qu'il serait excessif de prétendre 
que ce système conduit à des résultats iniques, etc.. ». 

La Cour d'Aix a confirmé ce jugement par un arrêt du 
17 décembre 1901, en adoptant des motifs analogues : 
— « Considérant que s'il avait entendu faire contribuer 
le fret aux frais de sauvetage, le législateur n'aurait 
pas manqué de le dire ; que par son silence, il a clai- 
rement manifesté son intention contraire; considérant 
que les appelants objectent vainement que s'il n'est ques- 
tion que du rachat, c'est par suite d'une omission involon- 
taire ; 

« Considérant que cette interprétation suppose de la 
part du législateur un oubli dont rien ne démontre la réa- 
lité et qui serait inexplicable ; 

« Considérant qu'ayant rangé les frais de sauvetage au 
nombre des avaries particulières et classé les frais de ra- 
chat dans la catégorie des avaries communes, la loi devait 
laisser les premiers en entier à la charge de celui qui est 
seul à en retirer le profit (*) ». 

On pourrait répondre que la contribution allait telle- 



(1) Aix, 17 décembre 1901, J. M., 1902. 1. 80. 
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ment de soi que le législateur a jugé inutile d'en parler, 
mais cet argument n'a pas une plus grande valeur que 
celui de la cour d'Aix, quand il s'agit de rechercher si un 
texte est général ou exceptionnel. 

Bien que la jurisprudence affirme a priori que l'ar- 
ticle 303, § 2 est spécial au rachat, cela ne l'empêche pas 
de l'appliquer au sauvetage. 

« Il [le capitaine) est payé du fret entier en contribuant 
au rachat », nous dit l'article 303, § 2, si les marchandises 
parviennent à destination. D'après la jurisprudence, l'ar- 
ticle 303, § 1" s'applique seul au sauvetage, mais cooame 
ce texte ne parle que du fret proportionnel des marchan- 
dises sauvées, il faudrait pour être logique ne jamais 
admettre le fret entier après un sauvetage; surtout quand 
ce n'est pas le capitaine qui conduit les marchandises à 
destination et que les frais de sauvetage sont supérieurs 
aux frais du transport ainsi qu'au fret lui-même. En sui- 
vant jusqu'au bout le système de la jurisprudence, il ne 
sera dû qu'un fret de distance au capitaine qui conduit à 
destination la cargaison sauvée; sans doute les frais de 
sauvetage lui seront remboursés par les intéressés au char- 
gement, mais la réduction du fret sera déjà une contribu- 
tion à des dépenses dont le fréteur profite. 

On a objecté que les frais de sauvetage sont des avaries 
particulières et les frais de rachat des avaries communes, 
toujours d'après la même raison de texte. 

Il est facile de citer un exemple, oii le sauvetage des 
marchandises constituera une avarie commune, même 
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pQ>ir ceux qui interprètent les textes le plus strictement. 
Supposons qu'un navire se trouvant échoué dans une 
position dangereuse, le capitaine sauve les marchandises 
en sabordant son navire. Le sacrifice qui a achevé la 
perte du navire est certainement une avarie commune. 
Le fret sauvé par le sacrifice sera compris dans la masse 
passive ou contribuable. 

Les dépenses de sauvetage faites par le chargeur ne sont- 
elles pas faites daqs l'intérêt commun? 

Elles ont aussi un résultat utile pour le fréteur, sans 
ces dépenses le capitaine aurait perdu tout le fret. 

Dans un esprit d'équité, le Gode de commerce n'ai pas 
donné une énumération limitative des avaries commu- 
nes; l'article 400 se termine par une formule générale : 
« Sont avaries communes... Et en général, les dommages 
soufferts volontairement et les dépenses faites d'après déli- 
bérations motivées, pour le bien et salut commun du 
navire et des marchandises, depuis leur chargement et 
départ jusqu'à leur retour et déchargement ». Il semble 
qqe rien ne s'oppose au classement des frais de sauvetage 
en avaries communes. Ce sont des dépenses faites dans 
l'intérêt commun en vue d'obtenir un résultat utile. Elles 
ont été faites entre le chargement et le déchargement W. 

La jurisprudence a fait un traitement de faveur à l'ar- 



(1) La jarispradence a décidé autrefois, que les frais faits pour dégager 
UQ navire des mains de sauveteurs aoglaiSf étaient des avaries communes. 
Il est vrai que c'étaient plutôt des frais de rachat que des frais de sauve- 
tage : Cass., 16 avril 1863, D. 1863. 1. 346. — Rouen, 14 juin 1876, D., 
181?. Z. 68. 
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mateur dans le cas où gon obligation a été inexécutée 
entièrement ou en partie, soit par la faute du capitaine, 
soit par cas fortuit, en le dispensant de contribuer. La 
contribution est due quand le capitaine a sacrifié le 
navire dans l'intérêt de la cargaison ; dans ce cas beaucoup 
plus favorable en apparence, la moitié du fret brut sauvé 
par le sacrifice est rangée dans la masse passive. C'est uo 
privilège universellement blâmé (^) . Que dire alors du pri- 
vilège octroyé par les tribunaux? 

Il faut souhaiter qu'un texte nouveau prescrivant la 
contribution du fret soit inséré dans le Code de commerce. 

Les chargeurs auront alors intérêt à sauver les mar*- 
chandises sans attendre une année la prescription de 
Taclion du fréteur. Ce serait le fret entier ou proportion- 
nel qui devrait contribuer; le fret net, déduction faite des 
mises dehors. Le fret net représente seul le profit retiré 
par l'armateur du sauvetage. 



B. — Contribution des personnes sauvées. 

Les personnes dont la vie a été sauvée doivent-elles 
contribuer aux frais de sauvetage? 

1"* Le sauvetage peut être entrepris dansl'inlérêt unique 
de l'équipage ou des passagers du navire naufragé. Le 
cas est très fréquent le long des côtes où des stations de 



(1) Do Courey, article cité; Lyon-Gaen et Renault, t. VI, § 955, p. 82. 
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sauvetage sont organisées. Le sauvetage des personnes 
seules n'est pas rétribué. 

En fait, les sauveteurs ne réclament pas d'indemnité, 
•et s'ils en demandaient leur prétention manquerait de 
fondement juridique. Il est difficile d'évaluer la vie 
bumaine et la rémunération aurait quelque chose de cho- 
quant. 

M. Berlinghieri a proposé au Congrès de Paris de taxer 
les personnes sauvées au profit d'une caisse nationale qui 
se chargerait de rétribuer les sauveteurs ou d'organiser 
le sauvetage. Il serait en effet juste que les personnes qui 
ont bénéficié de l'organisation du sauvetage fussent 
taxées au profit des sociétés de secours ou de la Caisse des 
invalides de la marine(^). 

2** Le sauvetage des personnes peut avoir lieu en même 
temps que le sauvetage du navire et de la cargaison. Les 
personnes sauvées doivent-elles contribuer aux frais de 
sauvetage? Il ne peut être question de les faire contribuer 
pour la valeur de leur existence sauvée; l'évaluation de 
cette valeur étant impossible, on ne pourrait pas fixer la 
part contributive de chacun. 

Les personnes sauvées peuvent avoir avec elles des 
bagages ou des valeurs considérables. Ces biens sont sus- 
ceptibles d'évaluation, il serait juste qu'ils contribuassent 
aux frais de sauvetage. 



(1) En faveur de la rémuDération du sauvetage des personnes : Sainc- 
telette, p. 23 et suiv. ; de Courcy, 3« série, p. 40; Lyon-Caen et Renault, 
t. Vi. 
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Si on classe les frais de sauvetage en avaries communes, 
il faut dispenser de la contribution les bardes des gens de 
mer (art. 419, G. comm.), ainsi que les bagages des pas- 
sagers exclus par Tusage de la contribution. 

G. Privilège de sauvetage. — Le sauveteur en pleine 
mer, qui a un droit réel, n'a pas de privilège sur la chose 
sauvée. 

Mais les autres sauveteurs possèdent un privilège en 
garantie du paiement de leurs frais et de leurs salaires. 

Le privilège résulte de la Déclaration du 10 janvier 
1770 : « Voulons que le sauveteur soit payé du tout par 
privilège et préférence sur les premiers deniers qui pro- 
viendront de la vente des effets sauvés ». 

A défaut de ce texte toujours en vigueur, le sauveteur 
aurait le privilège de l'article 2102-3** pour « les frais faits 
pour la conservation de la chose W ». 



(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, p. 179. 



SECTION 11 



L ASSISTANCE MARITIME EN DROIT FRANÇAIS 



CHAPITRE PREMIER 

lo Définition de l'assistance; 
différence entre l'assistance et le sauvetage. 

L'assistance maritime est le secours prêté par un navire 
à un autre bâtiment de mer menacé par un péril plus ou 
moins imminent. 

L'assistance suppose toujours le consentement de celui 
qui est secouru, il faut donc que le navire en péril soit 
resté en possession de son équipage. 

Un navire abandonné ne peut pas être assisté. Cette 
condition première de l'assistance ressort de l'étude du 
sauvetage; on ne secourt pas une épave, on la sauve. 
Nous avons vu à quelles conditions un navire était aban- 
donné, mais la distinction du sauvetage et de l'assistance 
n'est pas encore clairement faite par tous les tribunaux. 

Alors que l'abandon devrait être le seul critérium du 
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sauvetage et de l'assistance, on voit encore des décisions 
judiciaires qui prennent comme base de la distinction, 
tantôt la gravité du péril ou Tétat de la mer, tantôt la 
proTcimité de la côte. 

Pour ne citer qu'un exemple, le tribunal de commerce 
de Marseille s'exprime ainsi dans ses motifs : « Attendu 
qu'il n'y a eu aucun danger sérieux couru par les remor^ 
queurs, que la mer était calme et que la situation dans 
laquelle se trouvait le Mandingue n'était pas périlleuse, 
que ce vapeur a lui-même aidé avec ses propres ressources 
au renflouement, qu'il n'y a donc pas eu véritablement 
sauvetage accompli, mais simple assistance donnée... (^) » 
Dans l'espèce un contrat avait été conclu entre le capi- 
taine du navire échoué et les capitaines des deux remor- 
queurs assistants; la question de sauvetage ne se posant 
pas, il était inutile de chercher de semblables motifs pour 
démontrer que le navire n'était pas une épave. 

Le fait de l'abandon suffit à distinguer toujours le sau- 
vetage en mer de l'assistance et à empêcher toute confu- 
sion. Le sauvetage en mer est une prise de possession 
qui aboutit à l'acquisition de la propriété d'une quote-part 
de la chose sauvée. L'assistance est par essence un con- 
trat, elle suppose le consentement de l'assisté. Aussi dans 
un sens plus restreint, le terme d'assistance désigne le 
contrat qui intervient entre le navire en péril et celui qui 
le secourt. 



(1) Marseille, 19 juin 1894, Aatran, X, p. 88. 
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' Ce contrat est exprès ou tacite, suivant que le consente- 
ment des parties se manifeste par une convention ou par 
des actes. 

Le sauvetage étant comme une sorte d'occupation, c'est 
un Tait simple que Ion se représente facilement; il n'en 
est pas de même de l'assistance. Il serait impossible de 
présenter une énumération complète des divers cas d'as- 
sistance maritime. Le secours en mer a des formes 
infiniment variées dont la plus courante est le remorquage 
du navire en péril. 

Le développement de l'assistance maritime a accom- 
pagné les progrès de la navigation à vapeur. 

Les navires à voiles sont rarement appelés à jouer le 
rôle d'assistants, la nécessité de louvover contre les vents 
contraires rend leur parcours incertain à l'avance, et les 
entraîne souvent loin des routes fréquentées. L'introduc- 
tion de la marine à vapeur, qui a tant simplifié l'art de la 
navigation, a rendu lassistance plus nécessaire, plus 
fréquente et en même temps plus facile. 

L'adoption d'un mode nouveau de propulsion a fait 
naître de nouvelles causes de sinistre. Les vapeurs sont 
sujets à de fréquentes avaries de machine, qui les empê- 
chent de gagner un abri, par suite de leur insuffisance ou 
de leur manque de voilure. Ils trouvent souvent le secours 
dont ils ont besoin grâce à la régularité de la marche des 
autres navires à vapeur qui favorise les rencontres oppor- 
tunes. 

On concevrait que la loi imposât aux navires le secours 
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mutuel dans le péril, même si ce secours n'était pas rému- 
néré. L'obligation du secours a rencontré de vives objec- 
tions dans les différents congrès où elle a été discutée : 

1** La législation civile ne prescrit pas l'obligation d'as- 
sistance ; l'imposer en mer, ce serait mettre le commerce 
des armements hors du droit commun. 

Les conditions ne sont pas les mêmes en pleine mer. 
L'État s'occupe de certains services d'assistance, les par- 
ticuliers en ont organisé d'autres. En présence d'un fléau 
à combatre, l'autorité municipale peut réquisitionner les 
citoyens. 

La police en mer n'est organisée d'une manière efficace 
que sur les côtes. Au large la marine de l'État ne suffirait 
pas a remplir le rôle de police et de protection dont elle est 
investie. Un navire marchand en péril ne peut guère 
compter que sur le secours d'un autre navire de commerce. 

Le commerce des armements a été suffisamment favo- 
risé par le régime des primes pour qu'il n'ait pas le droit 
de se plaindre d'être mis hors du droit commun. 

2'' L'obligation d'assistance forcerait les navires à s'ex- 
poser à un péril, dans un but incertain; les capitaines 
se verraient contraints de choisir entre le risque de perdre 
leur navire et celui d'encourir une condamnation. 

Cet inconvénient serait écarté si l'assistance non péril- 
leuse était seule rendue obligatoire. 

3* Il sera très difficile pour les tribunaux d'apprécier 
si la sanction du défaut d'assistance est ou non méritée. 

C'est là une difficulté inhérente à tous les procès d'à- 
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bordage, mais elle ne doit pas suffire à entraver Tœuvre 
de la justice. 

Alors même que la sanction du défaut d'assistance 
ne devrait recevoir presque jamais son application, il fau- 
drait rétablir. Il est inadmissible qu'un capitaine puisse 
impunément et aux yeux de tous refuser un service qui ne 
lui demanderait ni risque ni effort f^). 

L'assistance maritime ne se produit pas seulement en 
pleine mer; un navire peut avoir besoin de secours en vue 
des côtes ou dans une rade, les témoins du refus rendront 
efficace la sanction prononcée. 

2'' Assistance obligatoire. 

L'assistance maritime est facultative sauf exceptions. 
L'assistance est obligatoire : 



(1) Le défaut de sanclloQ a obligé le tribunal d'Anvers à absoudre un ca- 
pitaine dans les circonstances indiquées par les motifs suivants : — « Attendu 
que les experts déclarent que le défendeur en refusant de laisser amarrer 
à son navire le bateau du demandeur en rendit la perte certaine, mit la vie 
des gens qui le montaient en péril, et en outre risqua d'occasionner des 
avaries au MainM H ; qu'en le laissant s'amarrer et le filant au besoin à son 
avant, il n*avait rien à craindre; que ces experts ajoutent qu'il était du de- 
Toir le plus impérieux du défendeur, non seulement de tolérer que le Jean-- 
Baptiste s'amarrât, mais encore de prêter toute l'aide dont il était suscepti- 
ble à ce bateau ; 

a Attendu que le défendeur a tenu une conduite indigne d'un honnête 
homme et surtout d'un marin ; mais qu'aucune disposition de nos lois, soit 
pénales, soit civiles ne prévoit cette éventualité; que n'ayant contrevenu à 
aucun règlement, ni à aucune disposition légale, il ne peut être déclaré res- 
ponsable du dommage causé, etc.. ». — Anvers, 11 juillet 1887, Autran, 
1887-1888, p. 348. 
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1* Pour les pilotes lamaneurs à l'égard de tous les na- 
vires en péril sans distinction. Le refus de porter secours 
au premier ordre ou signal est puni d'une condamnation à 
un mois de prison, à la peine d'interdiction, sur la dénon- 
ciation qui sera faite du refus (*). 

î*' Pour les navires de guerre à Tégard des navires de 
commerce et réciproquement. 

Les navires de guerre français doivent prêter leur assis- 
tance aux bâtiments amis ou ennemis qui demandent du 
secours dans le péril (2). L'assistance fait partie du devoir 
de protection qui incombe à la marine de l'État vis-à-Vis 
des navires de commerce nationaux. L'obligation d'assis- 
tance n'a un caractère exceptionnel qu'à l'égard des navi- 
res étrangers ou ennemis. Le refus de secours est puni de 
la destitution de l'officier coupable, quand ce refus a été 
donné sans motifs légitimes (3). Réciproquement les navi- 
res de commerce doivent secourir les bâtiments de guerre 
en péril, sans réserve aucune. L'assistance est obligatoire 
même si elle est périlleuse pour le navire de commerce qui 
l'entreprend. Le refus d'assistance est puni d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans W. 

Telles étaient avant 1891 les deux seuls cas d'assistance 
obligatoire. La loi du 10 mars 1891 sur les accidents et 



(1) Déeifet du 12 décembre 1806 sar le service du pilota§^e, appUcle 24. 

(2) Article 273, 2® du Code de justice militaire pour l'armée de mer des 4 
et 13 juin 1858. 

(3) L*impossibiIité morale résultant d'une mission urgente, excuse spé- 
ciale aux navires de guerre. 

(4) Article 362 du Gode de justice militaire. 
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collisions en mer prescrit aux capitaines des navires 
entrés en collision de faire usage de tous les moyens dont 
ils disposent pour se secourir mutuellement. Chaque navire 
est tenu de porter secours, autant qu'il peut le faire sans 
danger pour lui-même, son équipage, ou ses passagers. 
Tout navire abordeur ou abordé doit rester sur les lieux 
du sinistre tant que son assistance peut être utile et sauf 
le cas de force majeure, il ne peut s'éloigner avant de 
s'être rendu compte de la situation de l'autre navire (^). 

Tout capitaine, maître ou patron, qui manque au de- 
voir d'assistance est puni d'une amende de 200 à 
3.000 francs, d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
du retrait temporaire ou définitif de la faculté de comman- 
der. L'emprisonnement peut être porté à deux années si 
l'abordage a causé la mort d'une ou de plusieurs per- 
sonnes. 

On a dit quelquefois que l'obligation d'assistance après 
un abordage dérivait d'une présomption de faute; les 
navires abordeur et abordé étant tous deux présumés en 
faute, l'assistance au moment du sinistre serait le com- 
mencement d'une réparation de la faute. 

L'obligation est certainement indépendante d'une pré- 
somption de faute, la loi ne fait pas de distinction. 

La responsabilité de l'abordage est souvent difficile et 
longue, parfois même impossible à établir. Mais alors 



(1) Article 4 de la loi du 11 mars 1891, chapitre I, Des délits et des pei- 
nes. 
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même qu'elle apparaîtrait avec certitude aux yeux des 
témoins du sinistre, le capitaine non fautif devrait son 
assistance à Tauteur du sinistre. 

Le vrai motif de l'obligation est que le péril soudain 
causé par Tabordage exige un secours immédiat. 

C'est un acheminement vers Tobligation générale d'as- 
sistance. 

Le manquement aux obligations de l'article 5 entratne- 
t-il la présomption de faute du capitaine contrevenant? Il 
résulte des travaux préparatoires (^) que la loi n'attache 
pas de présomption de faute à l'inobservation de ses 
prescriptions. 

La commission de la Chambre avait d'abord accepté le 
texte suivant : a Le capitaine qui aura, sans excuse valable, 
manqué aux obligations de l'article 5, sera, sauf preuve 
contraire, présumé être l'auteur de l'abordage et, en cette 
qualité, responsable de ses conséquences ». 

Les rédacteurs du projet ont heureusement cédé à un 
scrupule et effacé cette disposition. 

La présomption est absolument injuste, elle peut avoir 
pour effet de transformer un abordage fortuit ou douteux 
en un abordage fautif, et de rendre inapplicables les péna- 
lités du défaut d'assistance. 

Lesjuges des tribunaux maritimes commerciaux chargés 
de juger les délits d'abordage fve doivent pas connaître 



(1) Aiitraa, VI, p. 611. 
C. 
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de Taction civile (^). Ils hésiteraient à préjuger le fond du 
procès civil en appliquant la sanction du délit. 

M. Mir, dans son rapport à la Chambre, s'exprime 
ainsi : a II nous a paru qu'il n'était pas sans inconvé- 
nient d'établir dans une loi spéciale une présomption, 
quelque fondée qu'elle fût, qui aurait bouleversé l'éco- 
nomie de l'article 407, et nous avons pensé qu'il était 
plusf expédient de procéder par voie de modification de 
l'article, d'y introduire cette présomption si utile, et de. 
la faire cadrer avec ses dispositions fondamentales ». 

Il serait absolument arbitraire d'établir une semblable 
présomption, qui manquerait de fondement juridique. Il 
n'y a aucun rapport entre le délit du capitaine qui n'as- 
siste pas et la faute qui a causé l'abordage quand cette 
faute existe. La présomption se comprend encore moins 
lorsque l'abordage est dû au hasard seul. 

3"* Nature juridique du coatrat d'assistance. 

Li'assistance maritime peut faire l'objet d'une conven- 
tion conclue entre les propriétaires ou les armateurs des 
deux navires, mais c'est lexception. 

Le contrat se forme ordinairement en pleine mer, entre 
Içs capitaines du navire assistant et du navire en péril. 

Le capitaine agit en sa qualité de représentant de l'ar- 
mateur quand il demande ou accepte les services d'autrui; 

(1) Article 21 de la loi du 11 mars 1891. 
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il a un mdDdat général d'accomplir tous les actes utiles au 
résultat de l'expédition. 

l/assistance est ta source de nombreux procès, soit que 
les parties pressées par le temps n'aient pas le loisir de 
déterminer les conditions du contrat, soit qu'il y ait doute 
sur la liberté du consentement. 

Les tribunaux ont du rechercher quelle était la nature 
du contrat, ses conditions de validité et l'étendue des obli- 
gations des parties. Le contrat d'assistance ressemble 
suivant les cas à un louage de services ou à une entreprise. 
Lorsque le prix est fixé à tant l'heure de travail fourni par 
l'assistant, il n'y a pas de doute que celui-ci loue ses ser- 
vices- ou son industrie. Quand le prix est fixé d'avance, à 
forfait, l'assistant joue le rôle d'entrepreneur. Il est des 
exemples de conventions oii l'assisté promet à la fois un 
prix à forfait et une rémunération spéciale pour chaque 
heure de travail; l'assistance participe à la fois de la nature 
du louage de travail et de celle du contrat d'entreprise. 

M. Jacobs résout la difficulté en considérant l'assis- 
tance comme « un contrat sui generis^ contrat de droit 
maritime régi par des règles particulières déterminées par 
la tradition!*) ». 

Il importe peu en effet de ranger l'assistance dans une 
catégorie de contrats civils; la désignation juridique. du 
contrat n'a qu'une importance secondaire et sera forcé- 



(1) Jacobs, Droit maritime y t. II, n» 295. 
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ment inexacte puisque la jurisprudence a dû lui appliquer 
des règles dérogatoires au droit commun. 

Ses conditions de validité ne sont pas les mêmes que 
celles des contrats ordinaires. Les différences portent sur 
le consentement de la partie qui s'oblige et la capacité des 
parties contractantes. 

Le contrat d'assistance peut être exprès ou tacite. Dans 
les deux cas il faut le consentement des deux parties. Celui 
de l'assistant résîjlte de son initiative ; le consentement de 
l'assisté est marqué par des signaux de détresse ou par 
l'acceptation du secours. L'assistance tacite est de même 
nature et de môme essence que l'assistance expresse (^). 
La différence ordinaire est que le contrat exprès fixe un 
prix, mais cela n'est pas forcé, les deux capitaines peuvent 
se borner à constater dans leur convention le lieu de leur 
rencontre et les circonstances qui l'ont accompagnée, en 
s'en remettant à leurs armateurs pour la fixation du prix. 
Dans ce cas particulier, le contrat exprès et le contrat 
tacite se ressemblent fort. Ils ont d'ailleurs toujours le 
même objet qui est l'assistance. L'obligation de l'assisté 
n'est qu'accessoire, on comprendrait très bien que l'assis- 
tance fût gratuite. L'usage de la rémunération s'est intro- 
duit aussi bien pour l'assistance expresse que pour l'as- 
sistance tacite. 



(1) Beirnaert, p. 89 et suiv. 



CHAPITRE II 

1*" Contrat exprès d'assistance. — Ses conditions 

de validité. 



Du moment qu'une convention a été conclue, les tribu- 
naux n'ont pas à rechercher si le péril existait réellement. 
Le contrat restera debout, même s'il est prouvé que le 
danger n'existait que dans l'imagination du capitaine 
assisté. Les tribunaux n'ont pas à protéger les parties 
contre elles-mêmes. 

Les principes généraux qui régissent les obligations 
conventionnelles s'appliquent au contrat d'assistance con- 
clu à terre entre les armateurs ou leurs représentants ; les 
contractants ont toute leur liberté d'espril. 

Quand c'est le capitaine qui a conclu le contrat au nom 
de l'armateur au moment du péril, la question se pose de 
savoir si ce contrat est valable ou si le consentement de 
l'assisté est vicié par une violence morale. 

Souvent l'assistant ne consentirait pas à fournir ses 
services sans la promesse d'une rémunération bien supé- 
rieure à la valeur réelle du service demandé. Il est impos- 
sible de prétendre que le capitaine du navire en péril a 
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souscrit librement aux promesses exigées, au moment oii 
son navire et les intérêts à sa charge se trouvaient com- 
promis et sa responsabilité engagée de la façon la plus 
grave. 

La liberté du consentement doit être appréciée suivant 
Timportance ou l'imminence du péril et aussi d'après les 
chances que le capitaine avait d'être secouru par un se- 
cond navire à défaut du premier. Il est clair que si le 
navire en péril se trouve dans des parages déserts et dans 
une situation qui ne lui permet pas d'attendre un autre 
secours très problématique sans s'exposer à un naufrage 
certain, le capitaine de ce navire se trouve moralement 
obligé de souscrire l'engagement que lui dicte l'assistant; 
la violence morale est certaine. Mais est-elle suffisante 
pour permettre aux tribunaux d'annuler la convention? 

La jurisprudence a admis la nullité relative du contrat 
conclu pendant le périL 

Suivant les cas la promesse est maintenue, réduite ou 
annulée. Il existe un cas spécialde nullité absolue, les pro- 
messes faites aux pilotes et aux lamaneurs pendant le 
péril sont frappées de nullité absolue W. Les tribunaux n'ont 
pas songé à étendre cette nullité aux autres cas d'assis- 
tance, la nullité étant prévue par un texte relatif au pilo* 
tage, il est facile d'en comprendre les motifs. Le pilotage 



(1) Article 44du décret du 12 décembre 1806 relatif au pilotage. Les Codes 
italien, hollandais et argentin ont édicté ia nullité absolue de tous les con- 
trats oonclas en pleine mer. 
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est un service public,, les pilotes i^ont rémunérés par un 
tarif, et les services journaliers qu'ils rendent aux na- 
vires leur permettraient trop facilement d'abuser de leur 
situation. 

Les tribunaux motivent la nullité relative des contrats 
d'assistance par le vice du consentement de l'assisté, qui 
a contracté sous l'empire de la violence. La jurispl^û- 
dence est fermement assise depuis un arrêt de la Gou^ 
de cassation du 27 avril iSSl. Un navire danois, le 
« Rolf », échoué dans l'estuaire de la Seine avait 'été 
renfloué par un remorqueur V Abeille rC 9 du Havre et 
conduit par lui jusqu'à Rouen. 

Le remorqueur avait exigé comme condition de ses 
services la promesse du vingtième de la valeur de la coque 
et du chargement. Le capitaine danois avait dû signer la 
promesse sous la menace d'un péril imminent. 

Le tribunal de commerce de Rouen décida que la pro- 
messe faite sous la contrainte d'une violence morale éla'ît 
annulable en partie et il ramena la rémunération à un 
chiffre raisonnable f^). 

La cour de Rouen adopta une doctrine opposée ; d'après 
^es motifs le contrat est nul et de nul effet et non pas seii- 
lement rescindable. Malgré cela la cour attribua à l'as- 
sistant une récompense plus élevée que celle qu'il avaH 
obtenue en première instance (^). 

(1) Tribunal de commerce de Roaen, 1^ octobre 1885, Antran, 1887-1^, 
p. 15, S. 1887. 1. 372. 

(2) Rouen, 12 décembre 1886 (J. TA, 1887. 2. 20). 
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La Cour de cassation se décida pour la nullité relative : 
— « Attendu qu'aux termes de l'article 1108 du Gode 
civil, le consentement de celui qui s'oblige est une condi- 
tion essentielle de la validité d'une convention ; que lors- 
que le consentement n'est pas libre, qu'il n'est donné que 
sous l'empire d'une crainte inspirée par un mal considé- 
rable et présent auquel la personne ou la fortune est expo- 
sée, le contrat intervenu dans ces circonstances est enta- 
ché d'un vice qui le rend annulable (*) ... ». 

Il n'est pas nécessaire en effet que la violence soit pra- 
tiquée directement par l'assistant pour arracher le con- 
sentement de l'assisté. L'effet produit est le même que 

* 

si une violence matérielle était exercée par l'assistance ou 
par un tiers. 

La jurisprudence de la Cour de cassation se trouve 
cependant en contradiction avec la doctrine d'un certain 
nombre de jurisconsultes, tels que Pothier, Demolombe 
et M. Baudrv-Lacantineriet^^ 

M. Baudry-Lacantinerie reproche à la Cour d'avoir 
élargi la notion de la violence; « ... lajviolence doit être 
l'œuvre d'une personne qui l'exerce en vue d'obtenir le 
consentement, et ce n'était pas le cas;|la crainte avait 
été causée par l'échouement et non par le navire remor- 
queur. 

De plus, il n'y a pas eu violence, car la force des élé- 



(1) Aulran, 1887-1888. p. 15, S. 1887. 1. 372. 

(2) Pothier, Traité des obligations, t. I, n. 24 ; [Demolombe, Traité des 
obligations, t. I, n. 150, 151. 
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ments ne constitue pas une violence au sens légal des 
mots(*) », 

Est-ce vraiment Téchouement, le fait naatériel, qui a 
déterminé l'exagération de la promesse, n'est-ce pas au 
contraire la menace d'abandon faute de souscription aux 
conditions exigées? 

Cette opinion est fort rigoureuse pour l'assisté, il est 
probable que si les tribunaux l'adoptaient, ce serait pour 
valider les promesses exagérées, la violence étant la seule 
cause de nullité admise jusqu'ici. La lésion n'est une 
cause de nullité que dans certains contrats et en faveur 
de certaines personnes. 

Celte conception étroite de la violence est heureuse* 
ment abandonnée par la majorité des auteurs (^); mais il 
nous semble que même en se rangeant à l'opinion de 
M. Baudry-Lacantinerie, il y aurait moyen d'annuler la 
convention, au moins toutes les fois que des vies humai- 
nes seraient exposées. 

D'après l'article 6 du Code civil, il est interdit de 
déroger par une convention particulière, aux lois qui 
intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. Ce texte, 
rapproché des articles 1131 et 1133, donne aux tribu- 
naux le pouvoir d'annuler les conventions dont l'objet 
est immoral ou contraire aux bonnes mœurs. Il n'est pas 
douteux que le contrat qui mettrait a prix des existences 



(1) Baadry-Lacantinerie et Barde, Traité des obligations, t. I, n. 24. 

(2) Bufnoir, Propriété et Contrat, 43» leçon, p. 606; Laurent, t. XV, n. 511. 
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humaines pourrait être annulé par les tribunaux, un 
semblable marchandage serait contraire à Tordre public. 
Il devrait en être ainsi toutes les fois que la vie des per- 
sonnes embarquées sur le navire en péril a dépendu 
de la conclusion du contrat d'assistance. 

La jurisprudence s'en est tenue à Tannulabilité pour 
violence (^). Les motifs des arrêts parlent indifféremment 
de nullité ou de rescision. Le résultat est toujours le 
même : la promesse produit ses eftets tant que la nuU 
lité n'en est pas demandée; Taction en nullité n'est 
ouverte qu'au promettant, c'est dans son intérêt seule-* 
ment que le contrat est annulé. La nullité relative peut 
se couvrir par la confirmation ide la promesse après le 
danger. 

Il peut se faire que l'assisté se soit entendu frauduleu- 
sement avec l'assistant au détriment de l'assureur; en 
convenant de partager la prime exagérée que l'assureur 
devra rembourser. 

La confirnuition de l'assisté ne suffirait pas à valider 
cette convention, c'est le oas d'appliquer la maxime : frata 
omnia corrumpit. L'assureur exercera l'action en nullité 
de la promesse du chef de son débiteur (^). 

Les tribunaux auraient pu se contenter d'annuler les 



(1) Marseille, 21 jaillet 1891, Autran, 1891-1892, p. 162. — Aix, 19 annl 
1893, Âutran, IX, p. 186. — Rennes, 13 février 1894, J. N., 1894. 1. 112. 
— Marseille, 15 octobre 1900, J. M., 1901. 1. 118. 

(2) Lyon.Caen et Benaiilt, t. VI, a. 1070, p. 172. — Alger, 14 juin 1893, 
Aatran, 1893-1894, p. 496. 
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promesees faites au momeot du péril el de priver Tassis- 
ianlde sa rémunération. Ils ont jugé que ce oe serait pas 
le moyen d^encourager Tassistanoe, aussdils se cootetiteoEiit 
de réduire le chiffre de la promesse, en «condamnant Tas- 
sisté à payer une certaine somme comme prix des ser- 
vices rendus. Il n'y a rien depariiculier à Vassistance dans 
ce pouvoir. Les tribunaux »e sont attribué le poavioîr 
<i'apprécier souverainement les honoraires dus aux méde- 
cins et de réduire les promesses faites par le client W. Il 
y a une certaine analogie entre ces promesses et celles de 
l'assisté. Dans les deux cas, la crainte de la maladie ou de 
la mort a altéré on détruit le oonsentement. 

Il n'est pas besoin de distinguer entre les promesses 
fûtes spantanément(^^ sous l'empire de la crainte et celles 
qui ont été extorquées par l'assistant. 

La promesse spontanée d'une soim me exagérée &it pré- 
sumer que l'assistant paraissait peu disposé à porter se- 
-cours^ son appareaoe de mauvais vouloir a pu faire naître 
la crainte d'un abandon. 

On a cependant nié l'anoulabilité pour violence de la 
promesse sponianée(^), faileparune personne en danger, 
« ia violence ici n'est qu'une cause occasionnelle et non 
imaiédiate du contrat ». 

Il n'y ^ akyrs qu'un moyen d'annuler la promesse exa- 



(1) Bordeaux, 10 mars 1897, Gas, des Trib., 14 août 1897. 

(2) Beirnaert, p. 73. 

(3) Polhier, Obligations, n. 24; Demolombe, t. XXIV, n. 150; Bufnoir, 
Propriété et contrat, p. 608; Aubry et Rau, h* édit., t. IV, p. 501. 
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gérée, c'est de déclarer le contrat inexistant par suite du 
défaut absolu de consentement, cela aura pour résultat de 
priver complètenaent le stipulant de sa rémunération. 

II en sera réduit à Faction de gestion d'affaires contraire 
pour obtenir seulement le remboursement de ses frais. 

La distinction entre les promesses spontanées et extor- 
quées est trop subtile et manque d'intérêt pratique dans 
notre matière. Aussi on n'en trouve pas trace dans la ju- 
risprudence. 

On a parfois reproché au système de .la jurisprudence 
de ne tenir compte que de [l'intérêt de l'assisté (*). C'est 
la conséquence forcée de la nullité relative. On a formulé 
au Congrès d'Anvers de 1885 une proposition tendant à 
donner a l'assistant une action en nullité, qui lui permet- 
trait d'obtenir une rémunération supérieure à la somme 
promise : « étant poussé par un sentiment d'humanité, 
il n'agit pas lui-même en toute liberté ». 

Lorsque l'assistant agit sous l'impulsion d'un tel senti- 
ment, il est douteux qu'il soit privé de son libre arbitre. 
Il n'a alors en vue que l'intérêt du navire secouru et il 
ne songera pas à réclamer un salaire sur le champ. La 
question se débattra plus tard entre les armateurs intéres- 
sés, et s'il y a lieu les tribunaux fixeront la prime, sans 
qu'il s'agisse de réduction ou d'augmentation. Il est vrai 
que si un prix est fixé à forfait, les difficultés du travail 



(1) Beirnaert, p. 82. 
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peuvent dépasser les prévisions de l'assistant et la prime 
sera insuffisante. 

En pareil cas, Tassislant ne pourra obtenir qu'une in- 
demnité, si ses frais dépassent le prix convenu. 

Compromis en matière d* assistance. 

Le compromis fait par les capitaines assistant et assisté 
serait nul. Le capitaine, en sa qualité de mandataire gé- 
néral, n'a pas qualité pour compromettre W. 

La jurisprudence belge a mis fin à des abus qui s'étaient 
introduits en matière d'arbitrage. 

Des cours d'arbitrage avaient été organisées pour juger 
les questions d'assistance ('^). Le monopole de ces arbitres 
était devenu tel, que les capitaines refusaient leurs secours 
à ceux qui ne consentaient pas à compromettre. Les arbi- 
tres étaient toujours de nationalité belge et généralement 
des armateurs; ces arbitres avaient pris l'habitude de 
rançonner les navires étrangers. Les tribunaux prirent le 
parti d'annuler les compromis pour le double motif de 
violence et de défaut de pouvoir : 

« Attendu que les parties reconnaissent que pendant 
que le steamer Comte de Hainaut était échoué, elles sont 
convenues de soumettre à l'arbitrage d'experts nautiques 



(1) Le compromis n'est possible que sur les droits dont on a la libre dis- 
position, d'après larticle 1G03 du Code de procédure civile. 11 faut un man- 
dat exprès pour que le mandataire puisse conclure un compromis. 

(2) Redon, p. 125, — Tronche-Macaire, p. 118. 
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la fixation de rindemnité... Atleûdu que pareil compromis 
n'a pas de valeur, parce qu'il a été consenti par le défen- 
deur sous Tem pire d'une violence morale et qu'un capi- 
taine de navire n'a pas le pouvoir de foire un comipro- 
mis, etc...(*) ». 

2'' Contrat tacite d'assistance. 
Caractères distinctifs de Tassistaiice. 

L'assistance maritime donnant lieu à des procès, fré- 
quents, les tribunaux se trouvent appelés à fixer le droit 
des parties qui n'ont pas fait de convention ou dont le 
contrat est annulé. 

Les nombreuses décisions qui forment la jurispru- 
dence doivent êlre étudiées avec d'autant plus de soins^ 
que nos lois maritimes sont muettes sur l'assistance» 

En l'absence de convention sur le prix, l'assistant a-t-il 
droit à une récompense en plus du remboursement de 
ses frais et de la réparation des dommages subis? Quels 
sont les conditions de validité du contrat d'assistaace, les 
obligations des parties, les tribunaux compétents? 

A. — Priacipe de la rémonératioii 

On concevrait très bien que l'assistance fût gratuite ; 
tous ceux qui se livrent au commerce maritime courent 



(1) Cour d^appel de B?uxelle&, ISjoin 1887, Autran, 1887-1888, p. 335. — 
ADvers, 12 avril 1879, J. A., 1. 193. 
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des risques semblables, et peuvent avoir besoin de secours- 
à un moment donné. L'intérêt commun des navigateurs 
est que l'assistance soit aussi peu onéreuse que possible ; 
ce n'est pas au moment où un navire vient d'être éprouvé 
par la tempête, qu'il convient de le rançonner en échange 
du service rendu. 

<( Il faut le reconnaître, les principes généraux du droit 
sembleraient devoir faire refuser toute rémunération à 
^'assistant. Celui qui contribue à sauver les biens d'une 
autre personne accomplit un acte de dévouement. Il n'a 
droit à aucune rémunération pécuniaire, il doit se contenter 
de la satisfaction du devoir accompli (*) ». Les actes d^ 
dévouement qui sauvent l'existence des personnes ou qui 
conservent leurs biens, ne sont pas rémunérés même si 
l'assistant a éprouvé un dommage physique ou exposé 
sa vie. Les pompiers n'ont de créance contre les incen- 
diés ni pour une indemnité, ni pour une rémunération, 
ils ne reçoivent pas de salaire et les frais sont à la charge 
dé la commune. 

La rémunération de l'assistance maritime, bien qu'in- 
justifiée (^) en droit, a été admise pour des raisons d'inté- 
rêt pratique. L'utilité de la rémunération est incontesta- 
ble, l'appât du gain est nécessaire pour les armateurs 



(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n» 1071, p. 173. 

(2) Si on admet que l'assistance donnée sans convention est un contrat de 
louage de seryices, la rémunération n'a rien d'exceptionnel, c'est le salaire 
que les parties n'ont pas eu le loisir de fixer ou sur le montant duquel elles 
n'ont pas pu se meltre d'accord. 
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qui décourageraient leurs capitaines de se livrer à l'assis- 
tance gratuite. II est regrettable que l'assistance soit trop 
souvent une cause de lucre et de spéculation quand elle 
devrait être désintéressée. 

La faute de cet état de choses est aux compagnies 
d'armement et non aux gens de mer. Les marins du litto- 
ral se montrent plus prodigues de leur existence que les 
armateurs de leurs capitaux. Les premiers exposent leur 
vie gratuitement pour secourir les navires en péril, les 
seconds dont Tassurance garantit les risques pécuniaires 
ne se contentent pas du remboursement de leurs frais, ils 
exigent une récompense personnelle pour les risques cou- 
rus par leurs assureurs et pour les efforts périlleux accom- 
plis par leurs équipages. La rémunération est devenue un 
usage nécessaire, par suite des mœurs nouvelles intro- 
duites par le développement de la marine à vapeur et des 
grandes compagnies d'armement. Ces habitudes nouvel- 
les ne se sont pas étendues aux gens de mer qui navi- 
guent d'une façon indépendante, notamment les pêcheurs 
de la côte et les membres de la Société centrale de sauve- 
tage des naufragés (*). Le désintéressement de ces marins 
est si proverbial, que nous ne trouvons qu'un seul exem- 
ple de demande formée par eux pour assistance portée à 
un navire. Le tribunal du Havre a fait droit à la demande 
en rémunération, mais il n'a pu s'empêcher de marquer 



(1) La Société centrale fondée en 1865 a secouru plus d*ua millier de navi- 
•res depuis sa création. 
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lans ses motifs son élonnement devant un fait aussi 
-exceptionnel. 

« Attendu que si l'on peut éprouver quelque surprise 
<le ce que Langlois, patron de barque de la Société des 
sauveteurs et usant des engins appartenant à cette société, 
réclame une indemnité de sauvetage, alors que le con- 
cours de cette société était toujours donné gratuitement en 
pareille occurrence, il convient de remarquer que le tri- 
bunal n'a pas à se préoccuper de savoir si la considération 
dont jouissaient à juste titre les membres actifs de cette 
société pour le dévouement et Tabnégalion avec lesquels ils 
exposent leur vie pourra en subir quelque atteinte... (0 » 

Le tribunal a accordé 2.000 francs de récompense au 
patron du canot de sauvetage, il ne pouvait pas le traiter 
clifféremment qu'un capitaine de navire de commerce. 

Quelque nécessaire qu'elle puisse être pour stimuler le 
2èle des assistants, la rémunération a toujours quelque 
chose de choquant. L'indemnité devrait suffire, elle com- 
prend la réparation du dommage subi, du retard éprouvé, 
<1es frais d'assistance. 

C'est la rémunération qui donne à l'assistance le carac- 
tère d'un louage de services. Il faut donc rechercher 
■cjuelles conditions l'assistance doit réunir pour être rétri- 
buée et par suite donner naissance à des droits et à des 
obligations particulières au profit et à la charge des deux 
parties. 



(l) Le Havre, 24 septembre 1884, J. H., 1834, 1, 274. 
C. 
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B. — Conditions auxquelles la rémunération 

est subordonnée. 

Première condition : il faut qu'il y ait un péril de mer. 
Il est impossible de donner une définition exacte de ce 
péril, et il se présente sous tant de formes différentes, qu'il 
est difficile d'en faire l'énumération. 

Il n'est pas nécessaire que la cause du péril vienne de 
la mer, il suffit que l'expédition coure un danger; ce dan- 
ger eàt toujours aggravé par l'isolement du navire qui ne 
peut compter que sur l'aide d'un autre navire. 

Le péril, d'après M. Benfante, doit exister au moment 
oii l'assistant intervient, et il doit être tel que le navire ne 
puisse atteindre par ses propres moyens son port de des- 
tination ou un port de refuge (^). La Cour de Paris a jugé 
qu'il pouvait y avoir assistance sans que le navire en péril 
fût devenu complètement innavigable; — « Considérant 
que l'assistance a été prêtée dans des conditions exemptes 
de péril, la mer étant agitée, sans que le vent soufflât en 
tempête; 

« Considérant qu'au moment où le capitaine Stradford a 
demandé la remorque, le Wensleydale n'était point dés- 
emparé; que si sa chaudière de bâbord ne fonctionnait 
plus et si cette avarie ne pouvait être réparée en mer, le 
steamer faisait vapeur au moyen de sa chaudière de tri- 



(1) Benfante, Étude sur VoMsistance et le sauvetage maritimes; Autran^ 
1889-1890, p. 569. 
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bord, laquelle pouvait encore lui imprimer une vitesse de 
1 mille 1/2 à Theure. Considérant qu'il est dès à présent 
établi que si les avaries étaient irréparables à la mer, ce 
navire n'avait point été mis complètement hors d'état de 
naviguer i*) ». 

Il n'est donc pas indispensable qu'il y ait un péril immi- 
nent, le navire en question aurait pu gagner un abri si la 
mer était restée calme, mais il se trouvait à la merci du 
moindre changement de temps au moment oii l'assistance 
s'est produite. Par application de cette idée, un navire 
peut se trouver en péril sans avoir éprouvé d'avaries quand 
son équipage est décimé par la maladie ou épuisé par les 
privations, de telle sorte que sa perte est certaine si la 
tempête survient t^). 

La jurisprudence a fait avec raison du péril de mer la 
condition fondamentale de l'assistance rétribuée, quand 
les parties n'ont pas fait de contrat. 

Voici une différence avec le contrat exprès d'assistance ; 
il n'y a pas lieu de rechercher si le péril était réel quand 
un prix a été convenu, le péril doit être présumé. En 
l'absence de promesse, l'assistant devra faire la preuve 
du péril de mer. 

Deuxième condition : l'assistance n'est pas rémunérée 
quand l'assisté n'a pas consenti à l'intervention de l'assis- 
tant. 



(1) Paris, 14 janvier 1884, Autran, 1885-6, p. 151. 

(2) Marseille, 29 mars 1848, J. M., t. XXIX, p. 58,. 1. — Aix, 28 juUlet 
1891, J. M., t. LIX, 1, 216. — Havre, 17 juillet 1872, J. H., 1872, 1. 165. 
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Le contrat tacite d'assistance ne peut pas se former 
sans le consentement du principal intéressé. L'assistance 
imposée ne mérite pas de récompense, c'est une manoeu- 
vre accompagnée de violence. Elle peut avoir eu un résul- 
tat utile, mais son mobile restera toujours suspect. L'a*^ 
sislance imposée ne saurait créer d'obligations à la charge 
de l'assisté ^^). 

Le refus du capitaine peut être injustifié, mettre en 
péril les existences et la cargaison qui lui sont confiées^ 
c'est un cas isolé qui ne peut servir de base à une dérogation 
au droit commun des contrats. 

Il importe de sauvegarder Tautorité du capitaine et son 
indépendance, ce sont des conditions indispensables à la 
sécurité du commerce maritime. Ce serait gravement 
compromettre cette sécurité, que de donner une prime à 
des actes de violence qui dégénéreraient facilement en 
piraterie. La violence ne doit pas donner à son auteur un 
droit contre la victime même si celle-ci en a profité. 

Le remboursement des frais de Tassislance imposée est- 
il dû? Elle ne doit pas être assimilée au quasi-contrat de 
gestion d'affaires qui peut se former sans le consentement 
du maître mais qui ne le pourrait pas malgré son opposi- 
tion. 

A moins de circonstances exceptionnelles, le rembouiv 
sèment des frais de l'assistance imposée ne devrait pas 
être accordé. Les faits devront prouver que le désintéres- 



(1) Cf. Renaes, 30 novembre 1868, J. H., 1870. 2. 11. 
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sèment de i assistant était complet et quMI n'a agi que dans 
rintérêt du navire eu péril. 

En pratique, la rémunération de Tassistance imposée 
donne de tristes résultats, nous en avons eu des exemples 
à une époque récente sur les côtes d'Angleterre, où Tas- 
sistance forcée était devenue une véritable industrie. Les 
professionnels du secours étaient à l'assistance ce que les 
naufrageurs furent au sauvetage. Ils imposaient leurs 
services aux navires sans que le péril fût toujours réel 
et les conduisaient dans les ports anglais. Ces prétendus 
assistants choisissaient de préférence les navires étran* 
gers. Ils obtenaient pour prix de leurs services la plus 
grande partie de la valeur du navire assisté de force. 

Ces faits inqualifiables se sont produits assez récem- 
ment pour motiver une circulaire du ministre de la Marine 
en 1881 (*). Un navire en possession des wreckers anglais 
pouvait être considéré comme une épave <'^L 

Troisième condition : il faut que l'assistant ait obtenu un 
résultat utile (3). I| n'est pas nécessaire que le péril ait été 
complètement écarté, il suffit que la situation de l'assisté 



(1) Journal officiel de la marine^ 2* sem., 18SI, p. 719. 

(2) Deux arrêts parlent de frais de sauvetage faits pour libérer un nayire 
des. mains des sauveteurs anglais. Ces frais ont été classés en avaries com- 
munes. — Rouen, 14 juin 1876, D. 1877. 2. 68. — Cass., 16 avril 1863, D. 
1863. 1. 346. — Un arrêt de Rouen du 7 janvier 1853 accorde une prime 
supérieure à un navire assistant français, parce qu'il a conduit le navire 
secouru dans un port de France, « afin de lui éviter rhospitnlité et les 
secours anglais toujours ruineux ». 

(3) Jacob, 1. Il, § 996; Tranchc-Macaire, p. 100; Beirnaert, p. 106. 
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ait été améliorée. Du moment que les parties n'ont pas 
précisé leurs obligations, Tassisté ne peut pas repousser la 
demande en rémunération au moyen de l'exception non 
adimpliti contractus. La condition résolutoire de Tarticle 
1184 du Gode civil est bien sous-entendue dans le contrat 
tacite d'assistance, mais lassisté ne pourra l'invoquer que 
si l'opération ne donne aucun résultat. 

La rémunération étant devenue la règle, tout service 
rendu devra être récompensé. 

La simple tentative d'assistance mérite-t-elle une prime? 
Il est incontestable qu'une récompense dans tous les cas 
serait un encouragement pour l'assistance (^). Il n'y aurait 
rien à objecter si la prime était versée par une caisse na- 
tionale de secours ou par une société d'assistance. Mais il 
nous paraît impossible de faire contribuer le navire en 
péril et sa cargaison à la rémunération d'un acte qui n'aura 
pas eu de résultat utile. Cela serait particulièrement ini- 
que lorsque Tinsuccès du secours est suivi de la perte du 
navire assisté. Les assureurs du corps et des facultés ont 
déjà à verser la somme assurée entière, devront-ils rem- 
bourser à leur assuré la prime demandée pour un secours 
dont personne n'a profilé? Sans doute, en général l'arma- 
teur du navire perdu aura la faculté d'abandonner le na- 
vire et le fret ; les chargeurs pourront aussi se libérer si on 
leur reconnaît la faculté d'abandon. Mais le capitaine pro- 
priétaire de son navire devra-t-il payer une rémunération 



(1) Lyon-CacD et Renault, t. VI, p. 174, § 1072. 
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pour son navire qui est au fond de l'eau? pourra-t-ii se re- 
tourner contre ses assureurs? 

Est-ce vraiment encourager le zèle de l'assistant que de 
récompenser une opération inutile, et ne vaudrait-il pas 
mieux que l'assistant ait intérêt au succès de l'entreprise? 
La certitude de la rémunération en cas d'insuccès pous- 
serait plutôt l'assistant à reculer devant les difficultés 
imprévues qui se présentent. 

Quatrième condition : L'assistant doit être indépen- 
dant de l'assisté, en d'autres termes, l'assistance ne sera 
rémunérée, que si celui qui porte secours n'y est tenu ni 
par une obligation contractuelle ni par une obligation 
délictuelle. 

a) L'assistant ne doit pas être uni à l'assisté par un 
lien contractuel antérieur à l'assistance (^). 

L'équipage du navire en péril ne fera jamais acte d'as- 
sistance (2). Les services extraordinaires qu'il pourra ren- 
dre ne lui donneront pas droit à une rémunération. Le 
contrat d'engagement des gens de mer les oblige à se 
consacrer au salut du navire qui est ordinairement leur 
propre salut. 

La jurisprudence est formelle, la rémunération pour 
des travaux exceptionnels est laissée à la discrétion des 
armateurs. Cependant on peut citer un cas où une rému- 
nération a été accordée à un marin qui avait rendu un 



(1) LyoQ-Caen et Reaault, t. VI, n° 1072, p. 174. 

(2) Beirnaert, p. 113. 
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service extraordinaire à ses armateurs. Ce matelot en res- 
tant à bord malgré l'abandon de tout Téquipage avait 
conservé la possession du navire. 

Le tribunal de commerce de Marseille fixa la rémuné- 
ration due par les armateurs à 3.000 francs(*). Il ne fau- 
drait pas fixer de règle absolue, car dans des circonstances 
pareilles la rémunération est tout à fait méritée. 

Le Congrès de Paris a décidé qu'en principe l'équipage 
n'a pas droit à une rémunération, mais qu'il peut erk 
obtenir une s'il sort des limites du contrat d'engage- 
ment. 

Dans le cas cité plus haut le matelot avait fait plus que 
son devoir vis-à-vis de son armateur; le contrat d'engage- 
ment ne l'obligeait pas à assumer seul la direction du na- 
vire après le départ du capitaine et de l'équipage. 

Les pilotes sont tenus d'obligations déterminées par le 
décret du 12 décembre 1806. Nous avons vu qu'ils sont 
obligés de secourir les navires en danger et que les con- 
trats d'assistance conclus par eux sont frappés de nullité 
absolue. Leur profession les oblige à accomplir des actes 
d'assistance périlleuse qui peuvent se renouveler quoti- 
diennement dans la mauvaise saison. Il serait rigoureux 
de leur refuser la rémunération qu'on accorde si libt'*rale- 
ment à des capitaines et à des armateurs qui n'ont pas 
couru de danger. Il y a heureusement un texte qui oblige 



(l) MaraeiUe, 12 juin 1902, J. M., 1902. 1. 313; — Aix, 12 février 1903, J. M.» 
1903. 1. 248. 



— so- 
les tribunaux à récompenser les services périlleux des 
pilotes. 

« En cas de tempête et de péril évident, une indemnité 
particulière, fixée par le tribunal de commerce, sera 
payée par le capitaine au pilote; elle sera réglée sur le 
travail et les dangers qu'il aura courus (*) ». C'est le seul 
texte qui prévoit une rémunération d'assistance. 

L'assistance obligatoire n'est pas forcément gratuite, la 
rémunération a été admise malgré l'obligation de service, 
mais seulement en cas de péril couru par le pilote. L'aide 
donnée par un pilote sans danger pour lui à un navire en 
péril est rémunérée parle tarif ordinaire. 

P) L'assistant ne doit pas être obligé envers l'assisté 
par un délit ou tin quasi-délit. 

Sans qu'il y ait abordage entre deux navires, l'un d'eux 
peut exposer l'autre à un péril par une fausse manœuvre 
ou par l'inobservation des règlements de barre et de route. 
Par exemple si un navire s'échoue par la faute d'un 
autre, le renflouement opéré par ce dernier ne sera pas 
une assistance. Il n'aura pas droit à une récompense pour 
une réparation complète ou partielle de la faute commise, 
il pourra même rester le débiteur du navire secouru. 

Le double principe de l'indépendance contractuelle et 
délictuelle de l'assistant vis-à-vis de l'assisté permet de 
distinguer l'assistance du remorquage. 



(1) Article 43 du décret de 1806. 



CHAPITRE III 



Différence entre le remorquage et rassistance. 



Les navires de fort tonnage sont fréquemment obligés 
de recourir aux services de remorqueurs pour entrer 
dans un port ou pour en sortir. Des sociétés de remor- 
quage se sont formées pour répondre à ce besoin dans 
tous les grands ports maritimes (*). Les navires remor- 
queurs disposent d'une force motrice puissante sous un 
faible tonnage, ce qui leur donne une grande facilité 
d'évolution; leur construction spéciale les destine à 
mettre au service des navires de commerce leur aptitude 
à gouverner dans un espace resserré. 

Les entreprises de remorquage peuvent être publiques 
ou privées (2), le contrat est toujours le même. Le remor- 
queur s'engage à faire franchir l'entrée d'une passe ou 



(1) Maublanc, Le remorquage inaritiine, thèse, Paris, 1906. 

(2) Le service du remorquage a été concédé par décret aux Chambres de 
commerce daas plusieurs ports français, notamment à Dunkerque, Calais 
et Bayonne. 
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d'un bassin au remorqué, qui s'oblige à payer le tarif 
ou le prix convenu (*). 

Tant que le remorquage s'effectue dans des condi- 
tions normales, sans péril pour le remorqueur, ni pour 
le remorqué, la nature juridique du contrat de remor- 
quage ne nous intéresse pas, il est impossible de le con- 
fondre avec l'assistance. Los frais de remorquage sont 
en général des dépenses ordinaires de la navigation, qui 
sont à la charge de l'armement du navire remorqué l^).; 
les frais d'assistance sont des avaries et presque toujours 
des avaries communes, parce que l'assistance est toujours 
une circonstance extraordinaire de la navigation. Le 
remorqué ne doit que le prix fixé à forfait par le tarif 
ou par la convention, il n*est pas obligé d'indemniser le 
remorqueur des avaries que celui-ci a subies au cours 
du remorquage. Ces avaries font partie des frais géné- 
raux du remorquage, sauf quand elles sont causées par 
la faute du remorqué. Le remorquage est bien distinct 
de l'assistance quand il s'exerce dans des conditions 
normales; le remorqué ne court pas de péril et le remor- 
queur en lui prêtant ses services accomplit sa tâche 
habituelle. Les circonstances peuvent changer; le mau- 



(1) Les décrets de concession aux Chambres de commerce établissent un 
tarif proportionnel au tonnage et au tirant d'eau pour rentrée et la sortie. 

(2) C'est le cas habituel; les dépenses de remorquage sont en principe 
une charge ordinaire de la navigation au même titre que les frais de pilo- 
tage; elles peuvent avoir le caractère d'avaries communes, quand la relâ- 
che est imprévue, mais c'est une exception qui vient de causes étrangères 
au remorquage. 
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vais temps, le péril couru par le remorqué, le danger de 
Topération vont-ils modifier le contrat, transformer le 
remorquage en assistance? La réponse à cette question 
dépend de la nature juridique du contrat de remorquage. 
Les uns voient en lui un contrat de transport, d autres 
un louage de services (*). 

D'après la première opinion, la personnalité du remor- 
qué s'absorbe dans celle du remorqueur, qui se trouve 
tenu des obligations d'un voiturier. Il est responsable de 
la perle et des avaries du remorqué, conformément à Tar- 
licle 1784 du Gode civil. C'est au remorqueur à prouver 
le cas fortuit ou la force uiajeure qui l'a empêché de rem- 
plir son obligation. Le remorqué est une chose inerte que 
l'on assimile à l'objet d'un transport (2). Le remorqueur, 
en sa qualité de voiturier, est tenu de surveiller le remor- 
qué et de lui donner ses soins au cours du remorquage. 
Il n'a pas droit à un supplément de prix de transport 
pour les services rendus aux objets transportés. Il aura 
beau courir des risques imprévus, surmonter des difficultés 
exceptionnelles, il n'aura pas droit à une prime d'assis- 
tance puisqu'il n'aura fait qu'exécuter son obligation. 

La théorie opposée s'accorde mieux avec la réalité des 



(1) Cette opinion a été soutenue par M. Frémont et par MM. Baudry- 
Lacantinerie et Wahl. — Frémont, Code de Y abordage, p. 132; Baudry- 
Lacantinerie et Wahl, Du contrat de louage, t. Il, p. 274. 

(2) Rennes, 17 juin 1873, sous Cass.. 25 février 1874, D. 1876. 1. 3:i. — 
Pau, 12 mars 1878, D. 1880. 1, 401. — Marseille, 20 mars 1903, J. M. 1903, 
p. 224. 
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faits en donnant à l'initiative du rennorqué la place qui lui 
revient; on lui fournit un moyen de transport, on ne le 
transporte pas. Le remorqueur loue sa force de propul- 
sion au remorqué W. 

Le remorqué conserve son équipage et dans une cer- 
taine mesure sa liberté de manœuvre, la façon dont il 
gouverne ou dont il mouille seconde ou contrarie l'action 

du remorqueur. Une fausse manœuvre du remorqué peut 
amener la perte du remorqueur ou lui causer des avaries. 

Le remorquage est bien un contrat de même nature que 
l'assistance, la seule différence est que le remorquage 
constitue une opération ordinaire et que Tassistance est 
un fait extraordinaire. L'assistant et le remorqueur sont 
tenus tous deux d'une obligation de faire, ils doivent con- 
tinuer leurs services jusqu'au bout, faute de quoi ils per- 
dent leurs salaires et doivent des dommages-intérêts. 

Les tribunaux apprécieront si le contrat de remor- 
quage a été conclu dans des conditions exceptionnelles ou 
normales. Deux cas peuvent se présenter, l'opération (Je 
remorquage peut avoir un caractère exceptionnel dès le 
début, elle peut aussi se trouver aggravée par des dif- 
ficultés imprévues, après avoir commencé d'une manière 

normale. 

A quelles conditions le remorquage ordinaire se trans- 
formera-t-il en assistance? 



(1) Lyon-Caen et Renault, t. V, u^ 191 bis; Bcirnaert, thèse, Paris, 1904, 
p. 122; Thubé, thèse, Paris, 1900, p. 198; Maublanc, thèse. Pans, 1906, p. 25 
et 32; Quillouard, Traité du contrat de louage, t. II. p. 259. 
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Le remorqueur traite à forfait, il est impossible de pré- 
voir quel sera son bénéfice au moment de la conclusion 
du contrat. La force du vent peut en augmentantaccroîtrc 
la consommation de charbon et l'usure des remorques. 
Le remorqueur qui profite des bonnes chances doit sup- 
porter les mauvaises. Les tribunaux refusent au remor- 
queur la qualité d'assistant quand l'opération n'est 
périlleuse pour aucune des deux parties. Ils ne tiennent 
pas compte du travail exceptionnel fourni par le remor- 
queur tant que le remorqué ne court pas de danger. 

Le critérium admis par la jurisprudence est le péril du 
remorqué. 

On voit le raisonnement : l'assistance suppose le péril 
du navire aswsisté, donc le simple péril du navire remorqué 
changera le remorquage en assistance (*), même si le péril 
en question n'aggrave pas le travail du remorqueur, et 
même s'il le facilite. 

M. Beirnaert nous cite un exemple frappant: un remor- 



(l)LeHavre,2mail857,J.H..l857. 1.91. —Le Havre, 13févrieri858, J. H., 
1858. 1. 138. — Le Havre, 11 avril 1859. J. H., 1859. 1. 87. — Anvers, 16 mars 
1867, J. A., 1867. 1. 63. — Rouen, 4 juillet 1871, J. H., 1871. 2. 166. - 
Havre, 14 mars 1889, J. H., 1889. 1. 133. — La Rochelle, 13 février 1891, 
Autran, VI, p. 688. — Rennes, 24 février 1893, J. Nantes, 1893. 1. 369. — 
Marseille, 13 novembre 1893, Autran, IX, p. 748. — Trib. sup. hanséatique, 
3 juin 1898, Aulran, XV, p. 692. — Saint-Nazaire, 3 juillet 1896, J. Nantes, 
1899. 1. 217. — Alger, 14 mars 1900, Autran, XV, p. 627. — Trib. sup. 
hanséatique, 21 décembre 1900, Autran, XVI. p. 678. — Alger, 30 novem- 
bre 1901, Autran, XVII, p. 346. —Nantes, 24 juin 1901. Autran, XVIII. 
p. 750. — Dunkerque, 26 février 1901, Autran, XVIII, p. 648. — Nantes, 
16 juillet 1904, Aulran, XX, p. 566. 
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queur rencontre par beau temps un navire éprouvé par 
une tenapête précédente; soit un vapeur ayant des ava- 
ries de noachine; soit un voilier privé de sa mâture. Sup- 
posons que le navire en péril ait dû jeter sa cargaison à la 
mer, le remorquage n'en sera que plus aisé une fois la 
tempête passée. M. Beirnaert ne peut admettre que le 
remorqueur soit récompensé, parce qu'il a eu la chance 
de rencontrer un navire avarié, et qu'on condamne à une 
indemnité d'assistance un capitaine qui n'a eu que la 
malechance de subir des avaries (^). C'est à ce résultat qu'on 
arrive avec la théorie habituelle de la jurisprudence (2). 

Le péril du remorqué ne devrait rien changer aux rap- 
ports des parties tant que la situation du remorqué n'en- 
traîne pas de dangers pour le remorqueur. Rien n'obligo 
un remorqueur à offrir ses services à un navire en péril, 
si ce péril doit rejaillir sur lui-même. Il ne s'agit plus alors 
d'un remorquage ordinaire mais d'une assistance véritable. 

L'assistance périlleuse n'étant pas plus obligatoire pour 
les remorqueurs de profession que pour les autres navires, 
ceux-là ont droit à une rémunération aussi forte; il serait 
juste de faire complètement abstraction du métier de 
remorqueur. La jurisprudence semble répugner à assimi- 
ler les remorqueurs qui s'exposent à un péril aux autres 



(1) Beirnaert, p. 47. 

(2) On peut citer cependant certaines décisions plus équitables : La 
Rochelle, i3 février 1891, Autran, VI, p. 68:1 — Alger, 14 mars 1900, 
Autran, XV, p. 627. — Rouen, 24 avril 1901, J. H. 1901. 2. 203. 
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navires assistants (*^ ; elle ne leur accorde que les indem- 
nités inférieures à circonstances égales. 

I. Le péril peut ne se présenter qu'au cours du remor- 
quage. Le remorqueur n'est pas tenu de continuer ses 
services quand ils deviennent périlleux, en le faisant il 
fait plus que son devoir. Le péril du remorqueur doit en- 
core être ici la condition de l'assistance. Le contrat de re- 
morquage oblige le remorqueur à préserver le remorqué 
de tous les dangers qui le menacent pendant l'opération, 
dans la mesure où il le peut sans courir de risques et sans 
sortir des limites du contrat. Un jugement de Bruges du 
9 juillet 1903 a fait une excellente application de l'arti- 
cle 1135 du Gode civil au contrat de remorquage, par les 
motifs suivants : — « Attendu qu'il est de jurisprudence 
constante que la convention de remorquage implique le 
devoir pour le remorqueur non seulement de traîner le ba- 
teau remorqué et d'en accélérer la marche, mais aussi de 
le protéger contre les accidents dans la mesure de ses 
aptitudes et jusqu'au lieu de destination ; que cela est con* 
forme à l'article 1135 du Gode civil, d'après lequel les 
conventions obligent à toutes les suites que l'équité, 
l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature; 
— Attendu que par conséquent, l'assistance prêtée pen- 
dant la remorque et n'ayant pas dépassé une proportion 



(1) Le Havre, 28 arril 1885, J. H. 1885. 1. p. 146. — Le Harre, 10 novem- 
bre 1885, J. H. 1885. 1. p. 211. — Le Elavre, 9 novembre 1871, J. H. 1871. 
1. 175. 
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équitable ne peut donner lieu à une indemnité spéciale au 
profit du remorqueur; qu'il n'en serait autrement que si 
les services rendus avaient un caractère exceptionnel dé- 
passant les limites du contrat de remorquage ». 

Le tribunal a très bien mis en lumière que le remor- 
queur ne s'oblige pas seulement à fournir au remorqué la 
force motrice qui lui manque ou la direction nécessaire 
pour évoluer dans un espace étroit. Il ne faut pas voir une 
assistance dans tous les services que la bonne foi oblige le 
remorqueur à rendre au remorqué. Lorsque le danger du 
navire remorqué est causé par la faute du remorqueur, le 
devoir de celui-ci est de chercher à réparer sa faute même 
en s'exposantau péril. La réparation du dommage causé 
ne saurait donner droit à une récompense (*). 

M. Morel-Spiers t^) fait remarquer que la responsabilité 
de l'armateur du remorqueur est limitée à la valeur de son 
navire dont il peut faire l'abandon; si l'assistance prêtée 
par le remorqueur fautif a tiré d'affaire le remorqué, l'ar- 
mateur ne peut prétendre à une rémunération représen- 
tant la difTérence entre l'indemnité qui lui serait due s'il 



(1) Le jugement de Bruges du 9 juillet 1903 précité a statué daus ce sens : 
^ « Attendu que lorsque le remorqueur commet dans l'exercice de sa fonc- 
tion une faute qui a pour résultat de mettre en détresse le bateau qu'il était 
obligé de conduire, il ne peut réclamer de rémunération pour le tirer du 
mauvais pas qu'il a lui-même occasionné ; — que le secours qu'il donne alors 
n*est que le commencement de la réparation qu'il pourrait devoir éventuel- 
lement au bâtiment remorqué pour Tavoir mis en péril, etc.. ». 

(2) Morel-Spiers (observations sur un projet de loi internationale uniforme 
-en matière de sauvetage et d'assistance maritimes), Autran, t. XV, p. 547. 

G. 1 
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n'avait pas été en faute et la valeur du remorqueur. L'ar- 
mateur ne doit pas tirer de bénéfice de la faute du capi- 
taine. 

Lorsque l'assistance se produit pendant le remorquage, 
sans qu'il y ait faute du remorqueur, le contrat d'assis- 
tance supprime-t-il le contrat de remorquage? 

M. Autran est d'avis qu'il y a une transformation du 
remorquage en assistance(^); les obligations anciennesdu 
remorqueur prennent fin pour faire place aux droits et aux 
obligations d'un navire assistant. La jurisprudence re- 
pousse la novation et admet l'adjonction du contrat d'as- 
sistance au contrat de remorquage. Le remorqueur a deux 
créances distinctes, celle du tarif ordinaire de remorquage 
et celle de la rémunération d'assistance; il n'y a qu'une 
juxtaposition de contrats. 

La seule différence entre les deux cas d'assistance don- 
née au cours du remorquage et d'assistance offerte par le 
remorqueur dès qu'il rencontre le navire en péril, c'est 
que dans le premier cas il se forme deux contrats et dans 
le second un seul. 

Le péril du remorqueur est toujours la condition de 
l'assistance si le moyen de secours est le remorquage. 

Le remorqueur peut consentir à accomplir des actes^ 
d'assistance complètement étrangers à l'exercice de sa 
profession, tels que le renflouement d'un navire échoué, 



(1) Autran, XV, p. 691. — V. les arrêts précités et ÂnTers, 16 juin 1860,. 
J. A., 1861. 1. 217. — Anvers, 4 novembre 1862, J. A., 1863. 1. 11. 
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Taveuglemenl d'une voie d'eau, l'extinction d'un incendie. 

Ce sont des actes extraordinaires pour le remorqueur, 
ils ne ressemblent en rien à ceux qu'il accomplit tous les 
jours**). Les navires en péril ne sont pas en droit d'attein- 
dre de semblables services que les tarifs ne prévoient pas. 

Le remorqueur devra recevoir une prime d'assistance 
même si l'opération ne lui a fait courir aucun danger. Ces 
actes d'assistance peuvent être suivis d'un remorquage, 
qui devra être rétribué suivant le tarif ordinaire s'il n'est 
pas périlleux pour le remorqueur. 



(1) Le tribunal de commerce du Havre a décidé que le failde porter une 
lettre pour demander du secours était une assistance. En effet ce n*est pas 
le métier d'an remorqueur de porter des dépêches, il ne devra pas être 
rétribué comme tel. — Le Havre, 10 mai 1869, J. H. 1869. i. 122. 



CHAPITRE IV 

Obligation des parties dans le contrat tacite d^assistance 
et dans le cas où un contrat exprès est annulé. 



1** Obligation commune aux deux parties . — Une en- 
tière bonne foi est nécessaire dans les circonstances pé- 
rilleuses où le contrat d'assistance s'exécute. L'assistant 
ne doit avoir en vue que l'intérêt du navire qui s'est 
confié à lui. Si la convention n'indique pas le port de 
refuge, il doit conduire le navire en péril dans le port le 
plus voisin ou dans celui qui offre le plus de facilité pour 
les réparations. 

La prolongation de l'assistance, dans le seul but d'obte- 
nir une rémunération plus élevée, constitue un dol. L'as- 
sistant peut être privé de la prime, et même devoir de ce 
chef des dommages-intérêts (*). En prolongeant inutile- 
ment les risques, il assume la responsabilité de la perte du 
navire secouru (^), il n'est pas admissible que l'assistant 



(1) Le Havre, 17 juillet 1872, J. H. 1872. 1. 165. 

(2) Beirnaert, p. 102; Tronche-Macaire, p. 100; Quillouard, Contrat de 
lotuige, t. II, no 689. 
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puisse agir impunément au détriment de Tarmateur et de 
l'assureur de l'assisté. 

L'assisté de son côté ne doit pas dissimuler à l'as- 
sistant la gravité ou la nature de ses avaries, ni la valeur 
de sa cargaison. 

2** Obligatioîi propre à l'assistant. — L'assistant s'o- 
blige à continuer ses services, tant qu'ils sont nécessaires. 

Si un prix a été fixé, l'interruption du secours produit 
la résolution du contrat. Lorsqu'il n'a pas été convenu de 
prix, l'abandon de l'assisté avant qu'un résultat utile ait 
été obtenu a le même effet. Dans tous les cas, l'assistant 
engage sa responsabilité en abandonnant l'assisté dans 
une situation plus mauvaise que celle où il Ta trouvé. 

L'opportunité de l'abandon sera une question de fait 
que les tribunaux devront résoudre. 

3"* Obligation propre à l'assisté. — Il doit payer la 
prime d'assistance fixée par la convention ou évaluée par 
le tribunal. 

L'usage des parties (et la règle adoptée par les tribu- 
naux) est que la prime d'assistance doit toujours être infé- 
rieure (*) à la prime de sauvetage en pleine mer. 

La prime d'assistance comprend deux éléments : Fin- 
demnité des frais d'assistance, la prime proprement dite 
qui est la récompense ou le salaire de l'assistant. 



(I) De Goarcy, Questions de droit maritime, t. II], p. 27 el 28. 
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a) L'indemnité d'assistance comprend tous les frais 
supplémentaires qui sont la conséquence directe de l'assis- 
tance, la fatigue causée au navire par le remorquage ou 
le renflouement (*), la rupture ou l'usure des remorques W, 
le retard ou les avaries causées à la marchandise par le 
retard ou le déroutement, les loyers supplémentaires dus 
à l'équipage engagé au mois i^\ etc. 

Faut-il comprendre dans l'indemnité d'assistance les 
avaries subies qui n'ont pas leur cause directe dans le 
secours donné ? 

Lorsqu'un prix à forfait a été fixé, les avaries restent 
à la charge de l'assistant sans qu'il y ait à se demander si 
ces avaries sont causées par l'assistance. 

Quand il n'y a pas eu de prix convenu, les avaries 
seront supportées par l'assisté, à moins qu'il ne prouve 
que l'avarie serait survenue sans l'assistance. 

Conformément au droit commun, les deux parties sont 
responsables des avaries causées par leur faute, qui vien- 
dront augmenter ou diminuer l'indemnité d'assistance. 

p) La rémunération proprement dite est le salaire 
du travail fourni, la compensation des dangers courus; 
le nom de prime d'assistance est celui qui lui convient 
le mieux, puisqu'elle a pour but d encourager le secours 
maritime. 



(1) Dankerqae, 24 juillet 1886. 

(2) Rouen. 4 juia 1871, S. 1871. 2. 134. 

(3) Rouen, 7 janvier 1853. 
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Â. — Montant de la prime. 

La jurisprudence s'est elle-mfime imposé un maxi- 
mum : la prime d'assistance ajoutée à l'indemnité ne 
peut jamais dépasser le tiers de la valeur du navire 
assisté. C'est une règle absolue dont les tribunaux ne se 
départissent jamais : Passistani doit toujours être moins 
bien traité que le sauveteur. Ce principe â trouvé des 
défenseurs, comme M. de Gourcy et M. Beirnaert (*) ; 
ces auteurs estiment que telle est la conséquence 
logique de l'article 27 du titre des Naufrages : « Puis- 
qu'il y a une disposition légale qui attribue aux sau- 
veteurs le tiers de la valeur des effets trouvés en 
pleine mer ou tirés de son fond, le droit (^nféré par 
la simple assistance sera nécessairemûpt inférieur à ce 
tiers (?) » . ^ f 

Le résultat sera que l'assistant n'aura pas de prime si 
ses frais égalent ou dépassent le tiers de^la valeur du 
navire assisté (^î. Nous nei4)ertsons pas que le juge soit 
lié par l'ordonnance de 1681,:^qui n'a aucun rapport 
avec la matière de l'assistance, tout en nous félicitant 



(1) Beirnaert, p. 142. 

(2) De Ck)upcy, III, p. 27. 

(3) Dans ce cas, d'après la jurispradence, l'assistant recevra une indemnité 
<le ses frais qui pourra être sapérieure au tiers de la râleur assistée, par 
application de la circulaire du 16 norembre 1821. 



' 'f 
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de la règle adoptée parce qu'elle protège Tassislé contre 
l'arbitraire des tribunaux. 

Les adversaires de cette règle lui ont reproché de 
nuire aux intérêts des navires en péril : en présence d'un 
bâtiment en détresse, les capitaines auraient avantage à 
attendre l'accomplissement du sinistre pour obtenir une 
prime de sauvetage (*). Le reproche manque de fonde- 
ment, les navigateurs savent bien que le naufrage pro- 
duit souvent la destruction du navire ou une grande 
diminution de sa valeur. 

Nous espérons que dans les cas exceptionnels, les marins 
ne feraient pas de calculs aussi criminels, d'ailleurs la 
jurisprudence ne nous en donne pas d'exemple. 



B. — Bases d'évaluation de la prime. 

Les tribunaux tiennent compte : 1° du péril couru par 
le navire assisté W ; 2** des résultats obtenus par celui-ci W; 
3* des dangers courus par le navire assistant W; 4** des 
efforts déployés par lui et de son empressement au 
secours W; 5"^ de la valeur de la coque ou de la cargaison 
du navire assisté. 



(1) Legeay, p. 108; Rossel, p. 155. 

(2) Bordeaux, 21 mars 1904, P. 1904.12. 231. 

(3) Anrers, 6 mars 1871, J. A. 1871. 1. 124. 

(4) Nantes, 24 juillet 1901, Autrao, XVII, p. 150. - Alger, 14 mars 1900» 
Autran, XV, p. 627. 

(5) Paris, 18 mai 1893, P. 1896. 2. 81. — Anvers, 6 mars 1871, précité. 
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Celle dernière base d'évaluation a pris une iraporlance 
excessive pour certains tribunaux, qui proportionnent 
presque uniqueoient la prime d'assistance à la valeur 
du navjre secouru (*). 

On a souvent formulé la critique suivante : deux navires 
peuvent se trouver en péril au même endroit, l'un de 
médiocre valeur porte de nombreux passagers, l'autre n'a 
qu'un faible équipage mais une très riche cargaison ; le 
navire qui les rencontrera aura intérêt à secourir le second 
navire, pour obtenir une prime plus élevée. L'argument 
en lui-même n'a pas une grande portée, la valeur des 
malles qui transportent un grand nombre de personnes 
est généralement supérieure à celle des navires de charge; 
de plus, tant que le sauvetage des personnes ne sera pas 
rémunéré les capitaines auront toujours plus d'intérêt à 
sauver les choses que les personnes. 

La tendance actuelle est de faire passer la valeur des 
capitaux sauvés au second planW, et de donner la pre- 
mière place aux efforts faits et aux dangers courus par 
l'assistant. 



(1) Alger, 30 novembre 1901,Âutran, XVIJ, p. 346. — La Rochelle, 7 décem- 
bre 1883, J. H., 1884. 2. 51. — Rennes, 3 novembre 1885, J. H., 1885. S. 240. 

(2) Cette tendance se manifestait déjà dans un arrêt de la Cour de Bruxelles 
du 23 décembre 1872 : « Attendu qu'il est impossible d'admettre en principe 
que cette valeur doive être la base principale de cette indemnité ; qu'il n'est 
nullement établi que ce prétendu principe soit conforme aux usages de la 
mer; qu'il n'aurait aucune base juridique et porterait préjudice s'il était 
admis, aux sauveteurs eux-mêmes, lorsque le navire sauvé et son charge- 
ment ont relativement peu de v«lour... ». Pas. belge, 1873. 2. 75. 
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Il est impossible de poser de règle fixe et surtout de 
faire complètement abstraction de la valeur sauvée par 
l'assistance. Cette valeur forme presque toujours le seul 
gage de l'assistant. • 

C. — Des créanciers de la rémunération. 

1* Des ayants droit. — D'après la jurisprudence, ont 
droit à participer à la prime : le propriétaire ou armateur 
du navire assistant, puisque l'assistance est devenue un 
profit maritime; le capitaine et l'équipage de ce navire, 
pour leur initiative ou leur travail supplémentaire. 

Quant au chargeur la question est controversée. D'or- 
dinaire il joue un rôle passif dans l'assistance, mais il y a 
des occasions où son droit à une indemnité ou à une 
prime serait aussi justifié que celui de l'armateur. 

Exemples : les marchandises ne sont pas assurées, 
l'assistance les expose à des risques supplémentaires; 
l'assistance a occasionné un retard. 

Le chargeur a-t-il une action en rémunération directe 
contre l'assisté dans les cas où il a un recours contre le 
fréteur a)? 

Lorsqu'il subit un préjudice du fait de l'assistance, 
sans avoir d'action en dommages-intérêts contre le fréteur, 
le chargeur a-t-il un recours direct contre l'assisté f-^? 



(1) Eq cas d'araries, pertes ou retard. 

(2) Ea cas de clause de non-responsabilité de Tarmateur à raison des 
actes du capitaine. 
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Nous ne voyons pas pourquoi l'affréteur serait moins 
bien traité que 1 armateur, il serait équitable de lui don- 
ner une action directe contre l'assisté; cette action lui 
permettrait d'obtenir des dommages-intérêts malgré la 
clause du connaissement concédant au capitaine « la fa- 
culté de remorquer ou assister lous les navires en détresse 
et de dévier de sa route pour sauver une vie ou une pro- 
priété » (0. 

La créance en indemnité des chargeurs a fait l'objet 
d'une brève discussion au Congrès de Paris de 1900. 
M. Govare a proposé d'appeler au procès les intéressés 
au chargement comme parties-jointes, ce qui permettra 
d'accroître la prime de l'armateur du taux des dommages- 
intérêts dus par le fréteur pour l'inexécution du contrat 
d'affrètement. 

M. Picard estime qu'il n'est pas besoin d'appeler les 
chargeurs au procès, le capitaine pouvant agir en justice 
pour tous les intéressés à l'expédition, par exception au 
principe : «Nul ne plaide par procureur ». Une fois qu'il 
aura obtenu la prime entière, il ne s'agira plus que de la 
répartir entre les intéressés. Malgré l'autorité qui s'atta- 
che à ces opinions l'action directe semble préférable. Elle 
évitera au chargeur le risque de l'insolvabilité de l'assis- 
tant; au lieu d'une simple indemnité, le chargeur recevra 
une prime au même titre que l'armateur du navire assis- 
tant. 



(1) Marseille, 10 décembre 1903, Autrao, t. XIX, p. 571. 
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L'assureur de rassistant doit-il parliciper à la prime? 

Ce sont les assureurs qui supportent ordinairement les 
primes d'assistance, il serait juste qu'ils en profitent lors- 
qu'ils garantissent les risques de l'assistant. Il ne s'agit 
plus d'un remboursement de frais, l'assistance est devenue 
une entreprise de lucre pour les navires de commerce qui 
s'y livrent accidentellement. Le bénéfice est réalisé au dé- 
triment des assureurs du navire assisté; les assureurs de 
l'assistant n'ont rien. Les assureurs seront-ils toujours 
destinés à acquitter des primes sans jamais recevoir de 
rémunération pour les risques supplémentaires qu'ils ont 
supportés? L'assureur de l'assistant aura donc tout le 
risque de l'opération sans en espérer de profit? 

Sans doute, si on s'en tenait aux textes du Gode de 
commerce, l'assureur ne garantirait jamais les risques du 
navire assistant quand l'assistance l'oblige à dérouter. 

Pas plus que le changement de voyage, le changement 
de route n'est à la charge de l'assureur. La rupture du 
contrat par le déroutement est définitive, il suffit qu'à 
cause de l'assistance le navire de secours ait dévié de sa 
route pour la reprendre ensuite (*), pour que l'assureur 
soit déchargé des risques postérieurs. 

La pratique est différente, les assureurs français ont, à 
un plus haut degré que les armateurs^ le sentiment des 
intérêts généraux de la navigation, « ils ont permis aux 



(1; Article 351 du Code de commerce. — Bmerigon, ch. XIIT, sect. XVI. 
— Lyon-Caen et Renault, t. Vi, § 12ol. p. 308. 
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bâtiments à vapeur tous les remorquages et sauveta- 
ges (*) » . 

Dans le cas où la police permet le déroutement et Tas- 
sistance la question subsiste toujours. La prime d'assu- 
rance comprend-elle ces risques extraordinaires, ou bien 
l'assureur a-t-il, du chef de l'assistance, un droit contre 
l'assisté ou Tassureur de celui-ci? N'ayant pas qualité 
pour résoudre celte question délicate, nous envisageons 
la répartition entre les ayants droit en supposant un 
navire sur lest et non assuré. 

2** Répartition de la prime entre les ayants droit. 

Il s'agit de répartir la prime nette, déduction faite du 
remboursement des dépenses et de la réparation des 
avaries causées par l'assistance. 

Les tribunaux appliquent souvent la décision minis- 
térielle du 27 novembre 1826, relative au sauvetage (2). 

« Si le bâtiment est armé au mois ou au voyage, un 
tiers est attribué au propriétaire du navire, et les deux 
autres tiers aux gens de l'équipage, entre lesquels la 
répartition se fait proportionnellement à leurs salaires. 
Si l'armement est à la part, la répartition se fait entre le 
propriétaire du navire et les gens de l'équipage en con- 
formité des stipulations du contrat d'engagement ». 

Il est douteux que ce règlement soit applicable à l'as- 
sistance; il a le défaut d'éviter toute fatigue au juge on 



(1) De Courcy, t. III, p. i9. 

(2) Le Havre, 2 juillet 1852, P. 1853. 2. 173. 
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faisant la répartition d'avance et pour tous les cas ; on 
peut faire le même reproche à d'autres lois sur le sau- 
vetage. 

Il vaut mieux tenir compte des efforts personnels du 
capitaine et des gens de l'équipage. 

D. — Des débiteurs de la prime. 

Tous ceux qui ont profité de l'assistance doivent con- 
tribuer au paiement de la prime. 

S'il y a plusieurs débiteurs de la prime, les frais d'as- 
sistance doivent être classés en avaries communes, ce sont 
bien des dépenses faites dans l'intérêt commun. 

L'étude du règlement d'avaries communes nous entraî- 
nerait hors du sujet. Deux questions seulement sont pro- 
pres à la matière de l'assistance : le fret sauvé figure-t-il 
dans la masse passive? les personnes dont l'assistance a 
sauvé la vie doivent-elles contribuer? La solution doit être 
la même que pour le sauvetage, quelque opinion que l'on 
adopte. 

Chaque élément contribuable sera évalué d'après sa 
valeur à l'arrivée. 



Garantie de la rémunération d'assistance. 

La créance de l'assistant est-elle privilégiée? 
Il faut distinguer entre l'indemnité et la prime. 
L'indemnité d'assistance est privilégiée en vertu de l'ar- 
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ticle 2102, § 3 du Gode civil, les dépenses d'assistance 
sont certainement des frais faits pour la conservation du 
navire assisté. La jurisprudence admet le privilège des 
frais d'assistance, en le fondant sur Tarticle 191 du Gode 
de commerce qui ne dit pourtant rien à ce sujet W. 

La créance de la prime peut-elle être privilégiée en 
l'absence de texte? M. de Gourcy (^) trouve impossible 
d'admettre un privilège sans texte. M. Lyon-Gaen (3) 
estime que dans un sens large la prime proprement dite 
peut être envisagée comme une dépense faite pour la con- 
servation de la chose et non seulement comme le salaire de 
fassistant. 

Quelle est l'assiette du privilège de l'assistant? Sans 
nul doute la cargaison et le navire conservés. Le privilège 
doit-il porter sur le fret? On l'a contesté, le fret étant un 
fruit civil (^). Il nous semble impossible de séparer le 
navire du fret, quand les articles 320, 271 et 280 du Gode 
les lient aussi étroitement. 

Le privilège de l'assistant porte-t-il sur l'indemnité 
d'assurance? La loi du 19 février 1889 a mis fin à cette 
question controversée, en décidant que les indemnités 
d'assurances seraient affectées aux créanciers privilégiés 
ou hypothécaires suivant leur rang ». 



(1) Loi du 12 avril 1906 complétont le § 2 deTarticle 191 : « Sont priyilô- 
giés... 2* les droits de pilotage, remorqaage, tonnage, etc... ». 

(2) De Goorcy, t. III, p. 38. 

(3) Lyon-Caen, t. VI, n. 1075. 
(i) Redon, p. 209. 
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APPENDICK 



l'assistance obligatoire est-elle REMUNEREE? 



Le capitaine qui remplit son obligation après un abor- 
dage peut-il prétendre à la même rémunération que si 
l'assistance élait facultative? 

1^ L'abordage est fortuit. — Il n'y a de faute imputa- 
ble à personne, la situation est exactement la même que 
si Tabordage n'était pas la cause de l'assistance. 

2® L'abordage est fautif. — Le navire en faute qui se- 
court l'autre ne recevra ni indemnité ni prime; après 
l'assistance il restera responsable des avaries causées par 
l'abordage. L'assistant non fautif aura l'action d'assistance 
et l'action en responsabilité d'abordage. 

3* L'abordage est mixte. — C'est alors qu'une difficulté 
se présente. Les frais d'assistance obligatoire après un 
abordage douteux sont-ils des dommages à réparer à frais 
communs? Si oui, l'assistant sera indemnisé de la moitié 
de ses frais, mais privé de la prime, si non, tout se pas- 
sera comme dans l'abordage fortuit. Etant donné le doute 
qui plane sur les causes du sinistre, il vaut mieux écar- 
ter toute récompense mais indemniser intégralement l'as- 
sistant. Le dommage dont parle l'article 407 est celui qui 
est causé directement par la collision. Les frais d'assis- 
tance n'en sont que la suite indirecte. 



CHAPITRE V 



L'assistance par le propriétaire. 



La rémunération de Tassistance est-elle due quand les 
navires assistant et assisté ont un armateur communW? 

Position de la question : Il va de soi qwe l'armateur 
d'un navire non assuré et naviguant sur lest ne pourrait 
pas se réclamer à lui-même une prime, parce que ce 
navire lège aurait été assisté par un autre de ses bâti- 
ments. La question ne se poserait pas faute d'intérêt, ce 
seraient plutôt les chargeursdu navire assistant qui seraient 
fondés à réclamer une indemnité au fréteur pour le pré- 
judice éprouvé par leurs marchandises (retard, avaries 
que l'assistance a causés). 

Il ne peut être question de rémunération que si le navire 
assisté a des assureurs ou des chargeurs. Ceux-ci doivent- 
ils une rémunération quand ils ont proHté de l'assistance, 
et à qui la rémunération est-elle due? La question a été 
vivement débattue et de part et d'autre on a mis en œuvre 
d'excellents arguments. 



(1) O. Marais, Autran, XV, p. 841; Lyon-Gaen et Renault, t. VI, p. 175, 
G. 8 
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Première théorie : L'assistance par le propriétaire n'est 
pas rémunérée (*). 

Au point de vue juridique l'armateur est obligé à l'as- 
sistance de son propre navire; il y est obligé vis- à- vis des 
chargeurs par l'article 238 du Gode de commerce, il doit 
faire parvenir les marchandises à destination. L'obligation 
existe aussi à l'égard des assureurs; l'armateur est tenu 
de donner tous ses soins à la chose assurée et de faire son 
possible pour éviter le dommage. A défaut de la loi, ces 
obligations seraient imposées par la bonne foi qui doit 
exister dans les relations de l'armateur avec les assu- 
reurs et les affréteurs. Les compagnies d'armement qui 
possèdent une flotte nombreuse, desservant des lignes 
régulières sont dans une situation favorisée au point 
de vue des chances de secours qui s'offrent à leurs na- 
vires. 

Elles savent bien, nous dit M. de Gourcy, « faire 
valoir cette considération dans la négociation du fret et de& 
assurances. Elles obtiennent des assureurs des primes de 
faveur, précisément parce que leurs lignes sont régulières, 
et l'une des raisons de la faveur est que leurs capitaines 
pourront s'entr'aider. G'est aussi une des raisons de la 
préférence des chargeurs ». 

Ges compagnies recueillent déjà un avantage de l'as- 
sistance éventuelle de leurs propres navires en payant 



(l) De Courcy, t. lll, p. 34 et suiv. ; Govare, avant-projet de loi uniform» 
en matière de sauvetage et d'assistance maritimes, article 13. 
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moins Tassureurel en se faisant payer plus par les char- 
geurs. Ge bénéfice assuré et continu doit constituer leur 
seule rémunération quand l'assistance se produit. 

M. de Gourcy cite l'exemple de la Compagnie des 
Ghargeurs-RéuniSy qui dans des circonstances sembla- 
bles n'a rien voulu réclamer à ses assureurs et à ses 
affréteurs. Il est injuste que l'armateur d'un navire recueille 
un bénéfice des avaries subies en profitant de l'assistance 
donnée à son propre navire. 

« Pour comprendre à quel point cette prétention est 
choquante, il faut se représenter la récidive des événe- 
ments, une société d'autant plus prospère qu'elle aura 
éprouvé plus d'accidents de navigation et distribuant 
en dividendes à ses actionnaires les exactions arrachées 
à ses clients ». 

La théorie de M. de Gourcy se résume ainsi : le proprié- 
taire aura droit à l'indemnité de ses frais d'assistance, 
jamais à une récompense. 

Gette théorie a été adoptée par un certain nombre d'ar- 
rêts W. Un jugement du tribunal de commerce du Havre 
a statué sur une demande vraiment exorbitante. La Com- 
pagnie des Ghargeurs-Réunis, que M. de Gourcy citait 
autrefois pour sa modération, assignait ses assureurs en 
paiement d'une somme de 75.000 francs pour le simple 
convoyage d'un de ses navires. L'assistance avait consisté 



(1) Le Havre, 20 septembre 1899, Autran, 1899-1900, p. 89. — Rouen, 
11 avril 1900, D. 1901. 2. 225; J. M., 1900. 2. 117. 
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en un service d'escorte prescrit par les experts et le con- 
voyage s'était effectué sans incidents et par beau temps. 
La compagnie avait commencé par refuser les offres d'un 
steamer anglais, trouvant qu'un forfait de 75.000 francs 
était exagéré; les difficultés imprévues et le remorquage 
éventuel étaient compris dans le prix à forfait. La compa- 
gnie n'a pas craint de prendre cette somme comme base 
de sa réclamation, bien que les risques prévus par le 
forfait ne se fussent pas réalisés. Le tribunal du Havre a 
rçfusé la rémunération, reconnaissant que la compagnie 
avait sagement agi en refusant le concours onéreux d'un 
navire étranger, mais qu'elle n'était pas fondée à imposer 
à ses assureurs des exigences qu'elle avail repoussées; 
— « Attendu qu'il est inadmissible qu'un armateur puisse 
prétendre retirer un lucre du sauvetage ou de l'assistance 
donnée par lui à son propre navire, que l'indemnité en 
pareil cas est exclusive de tout gain... » W. — Les assu- 
reurs ont été condamnés à verser 10.000 francs pour in- 
demniser l'assistant des frais du déroulement. Le tribunal 
supérieur hanséatique a jugé dans le même sens. Le mo- 
tif qui l'a déterminé est l'impossibilité d'un contrat conclu 
avec soi-même, or le contrat conclu par les deux manda- 
taires d'un même mandant est inexistant. 

D'ailleurs l'assurance cesserait d'être un contrat d'in- 
demnité si l'assuré recevait une récompense de son assu- 



(1) Le Havre, 20 septembre 1899, précité. 
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reur pour avoir contribué à la conservation de sa propre 
chose. 

Deuxiènïe théorie (*) : L'armateur du navire assistant 
a droit à la même rénounération que si le navire assisté 
appartenait à un tiers. Voici les principaux motifs donnés : 
1** il est exact de dire que l'assuré est obligé envers les 
chargeurs et les assureurs à conserver et a soigner les 
choses assurées ou transportées ; mais ses obligations sont 
limitées par le principe de l'article 216. L'armateur n est 
jamais obligé au delà de la valeur de sa fortune flottante 
envers les intéressés à l'expédition. Chaque navire affrété 
ou assuré formant une fortune distincte, il constitue le 
gage unique des affréteurs et des assureurs. 

2® L'armateur n'étant tenu que dans la mesure des res- 
sources propres du navire, il n'est pas obligé d'entamer 
sa fortune de terre pour secourir son navire en péril. Rien 
ne l'oblige à employer les services d'un autre de ses na- 
vires, qui a ses intérêts distincts et dont il est responsable 
vis-à-vis de ses chargeurs et de ses assureurs complète- 
ment étrangers au navire en péril. Ce second navire peut 
laisser périr le premier, faute de secours, l'armateur n'en 
recevra pas moins lu somme assurée entière, il pourra sfî 
libérer envers les chargeurs et les passagers par l'abandon 
du navire et du fret. 

Le défaut de secours qui entraine un sinistre majeur 



(1) Marais, article cité, p. 841; Lyoo-Caen et Renault, t. VI, p. 175; 
Sainctelette, p. 19 ; Morel-Spiers, Âutran, XV, p. 547. 



— H8 — 

ne mettra pas obstacle au délaissement. L'armateur ayant 
rendu un service auquel il n'était pas obligé, ce service 
doit être rémunéré. 

3"* Sans doute l'assurance est un contrat d'indemnité, 
mais il n'est pas juste que l'assureur s'enrichisse par le 
fait que le navire assistant avait son assuré pour arma- 
teur. 

L'assureur aurait dû rembourser la prime si l'assistant 
avait été un tiers, l'assistance par le propriétaire lui pro- 
cure le même profit; la récompense doit être due dans les 
deux cas. 

Ces trois arguments ont une valeur bien différente. II 
est très exact que chaque navire d'un même armateur a 
une personnalité distincte, et que les obligations de l'ar- 
mateur envers les intéressés au voyage sont limitées à la 
valeur du navire. Sans doute l'assistance est facultative, 
mais elle n'a pas lieu seulement dans l'intérêt des char* 
geurs et des assureurs. 

Il est inexact de dire que le propriétaire assistant ne 
fait que rendre service à autrui. Il économise le temps de 
la construction d'un nouveau navire ou des longues répa- 
rations que l'assistance a évitées. 

L'assistance procure donc au propriétaire un réel béné- 
fice, à moins que la somme assurée ne dépasse la valeur 
du navire (*). Le bénéfice existe même depuis la loi du 



(1) L*u8age qui admet une certaine exagération de la somme aitsurée n'em- 
pêche pas l'assureur de demander la ristourne pour l'excédent s'il n*y a pas 
en fraude, et la nullité en cas de fraude de l'assuré. 
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12 août 1885 qui permet d'assurer le fret net. Il serait 
singulier que l'assureur doive une récompense à l'assuré 
pour un acte dont celui-ci retire déjà un bénéfice. 

On ajoute enfin que l'assureur ne doit pas profiter de 
l'assistance par le propriétaire, en économisant la somme 
qu'il aurait versée à un tiers assistant. Si l'assureur doit 
payer une prime quand l'assuré a été secouru par un 
tiers, il la doit subsidiairement pour dédommager l'assuré 
et parce que l'assurance est un contrat d'indemnité. Le 
propriétaire assistant n'ayant pas à verser de prime d'as- 
sistance, son assureur ne doit pas lui en donner. 

On dit que cela est injuste, mais il serait encore plus 
injuste que l'armateur profite de ce qu'un de ses navires 
en a assisté un autre, pour réaliser un bénéfice complète- 
mentétranger au commerce de mer; si le secours était venu 
d'un tiers, il aurait été indemnisé des frais et de la prime 
par son assureur, mais il n'aurait rien gagné, il ne se 
serait pas enrichi injustement aux dépens de l'assureur. 

L'assureur qui supporte les rémunérations d'assistance 
subit la nécessité d'encourager les tiers à l'assistance; 
ie propriétaire ne doit pas avoir besoin d^une prime ou 
d'une récompense pour conserver sa propre chose. 

Il devra être indemnisé de tous les frais d'assistance, 
y compris les dommages-intérêts dus aux chargeurs du 
navire assistant, et même la rémunération qui peut leur 
être accordée. Le fait que l'assisté a le même armateur 
ne prive pas les chargeurs et l'équipage du navire assis- 
tant de leur droit à une rémunération. 



CHAPITRE VI 



Ck>mpéi6nce des tribuntiiux en matière d'assistanoe. 



Il y a deux sortes de compétence, la compétence 
ratione materise et la compétence ratione personœ vel 
loci. 

La nature du droit litigieux détermine la compétence 
ratione maieriœ, c'est-à-dire la nature et le degré de la 
juridiction qui devra connaître du procès. Les règles qui 
gouvernent la compétence ratione materiœ sont d'ordre 
public et leur violation entraîne l'incompétence absolue 
du tribunal. Cette incompétence peut être invoquée par 
toutes les parties et en tout état de cause jusqu'au juge- 
ment définitif. Le tribunal et le ministère public peu- 
vent et doivent soulever d'office l'incompétence. 

Les règles de la compétence ratione personœ ont pour 
objet de déterminer quel est celui des tribunaux com- 
pétents ratione materiœ qui devra juger le procès. La 
compétence ratione personœ ne touche pas à l'orga- 
nisation judiciaire, elle permet une meilleure administra- 
tion de la justice en répartissant les affaires entre les 
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tribunaux les mieux placés pour les instruire, mais ses 
lois tiennent compte de l'intérêt privé des parties et en 
général de celui du défendeur. 

La violation des règles de compétence ratione materiœ 
a pour conséquence Tincompétence relative du tribunal; 
cette incompétence ne peut être soulevée que par celle des 
deux parties dont l'intérêt se trouve lésé. 

L'incompétence relative ne peut être convoquée qu'm 
limine litis. Le vice est couvert par le silence du défen- 
deur qui est présumé renoncer à son droit. Le ministère 
public ne peut pas suppléer au silence du défendeur puis- 
que Tordre public n'est pas intéressé. 

La jurisprudence, la doctrine et les congrès de droit 
maritime ont admis des règles de compétence analogues 
en matière d'abordage et d'assistance maritimes. 

Compétence ratione materiœ. 

Les tribunaux de commerce sont compétents pour 
juger les procès que fait naître l'assistance, tels que les 
demandes en indemnité, les recours contre les assureurs, 
etc. La compétence des tribunaux de commerce ne fait 
pas de doute quand les deux bâtiments en cause sont des 
navires de commerce. 

Les navires de plaisance relèvent des tribunaux civils. 
L'assistance peut être donnée par un navire de commerce 
à un navire de plaisance ou inversement. Le navire de 
plaisance demandeur peut opter entre les juridictions 
civile et commerciale ; le navire de commerce demandeur 
est obligé d'assigner le navire de plaisance devant le 
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tribunal civil. La jurisprudence a admis ces deux solu- 
tions dont la première est contraire au principe universel 
actor sequitur forum rei. L'action des gens de l'équi- 
page ne peut être portée que devant les tribunaux con- 
sulaires quand ils appartiennent à un navire de com- 
merce W. 

Quand l'assistance met en rapport un navire de com- 
merce et un navire de guerre, il faut distinguer suivant 
que le navire de guerre se trouve demandeur ou défendeur. 

Lorsque TEtat est demandeur en indemnité d'assis- 
tance, rien ne s'oppose à la compétence des tribunaux de 
droit commun. L'État peut porter l'action à son choix 
devant le tribunal civil ou devant le tribunal de com- 
merce si le navire assisté appartient à la marine mar- 
chande, et devant le tribunal civil seulement si l'assisté 
est un navire de plaisance (2). 

Si nous supposons l'Élat défendeur, le tribunal consu- 
laire ne saurait être compétent puisque l'État n*est pas 
commerçant. Il faut d'après la jurisprudence écarter la 
compétence des tribunaux civils, en raison du principe 
que : « les tribunaux judiciaires ne peuvent pas connaître 
des actions tendant à faire déclarer l'État débiteur (^} ». 



(1) La demande en indemnité des passagers qui ont subi un préjudice du 
fait de Tassistance doit-elle être portée devant le tribunal de commerce? 
M. LyoD-Caen a admis la commercialilé du contrat de transport, la jaria- 
prudence est en sens contraire. — Lyon-Caen, t. V, n. 832. — Cnss., 26 juin 
1867, S. lf<67. 1. 200. — Angers, 3 juin 1875, S. 1876. 2. 166. 

(2) Cass., il juillet 1877, D. 1877. l. 122. 

(3) fierthélemy, Traité de droit administratifs 4* édition, p. 518. Loi du 
26 septembre 1793. 
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La jurisprudence a fait application de ce principe en 
matière d'abordage et d'assistance (^). Une circulaire 
ministérielle du 22 mai 1885 a décidé dans le même 
sens et a reconnu la compétence du Conseil d'État. 

M. Barthélémy a critiqué la thèse de la jurisprudence 
à propos des actions nées de délits ou de quasi-délits des 
fonctionnaires de l'État : a Je ne vois pas de motif pour 
traiter ici TÉtat autrement qu'un département ou une 
commune. Il y en aurait un si la loi de 1793 signifiait 
vraiment que jamais les juridictions judiciaires ne peuvent 
connaître d'actions contre l'État, mais je ne puis suivre 
en cela la jurisprudence » (-). Nous ne voyons pas pour- 
quoi les tribunaux de commerce compétents pour décla- 
rer l'État créancier d'une indemnité d'assurance seraient 
incompétents pour le déclarer débiteur. Les tribunaux de 
commerce ont une grande habitude des questions d'assis- 
tance, ils sont plus aptes à les juger que les tribunaux 
administratifs; il est très rare qu'un navire de guerre 
reçoive assistance d'un bâtiment de commerce. 

Les tribunaux répressifs ne sont jamais compétents 
pour connaître des actions civiles nées de l'assistance, 
dans les cas spéciaux où l'assistance obligatoire n'a pas 
été rendue (^). 



(1) Aix, 15 janTier 1856, J. M., 1856. 1. 113. » Conseil d*ÉUt, 30 janviël* 
1828; 11 mai 1870, D. 1871. 3. 62; 15 février 1872, D. 1873. 3. 57; 15 
avril 1873, D. 1873. 3. 58. — Nantes, 7 juin 1899; Aulrao, 1899-1900, p. 132. 

(2) Berthélemy, p. 522. 

(3) Article 21 de la loi du 10 mars 1891 : « Les juridictions saisies des dé- 
lits prévus par la présente loi ne connaissent pss de Taction civile ». 
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Le défaut d'assistance étant un délit dans ces cas 
exceptionnels, quelle sera la juridiction compétente? 

La loi du 10 mars 1891 attribue la connaissance de 
ces délits au tribunal maritime commercial, constitué par 
le Gode disciplinaire et pénal de la marine marchande du 
24 mars 1852. 

Compétence rations personse : La compétence rations 
psrsonse avait soulevé de vives controverses avant la loi 
du 14 décembre 1897. 

Il n'y avait pas de texte sur la question, le projet de 
Gode de commerce de 1867 n'ayant pas abouti. 

L'article 424 de ce projet donnait compétence au tri- 
bunal du port de destination et à celui du port de relâche. 

On était d'accord pour reconnaître la compétence du 
tribunal du domicile du défendeur, l'action de l'assistant 
étant une action personnelle (*). 

Ce tribunal était>il seul compétent? La jurisprudence 
répondait affirmativement W dans certains cas et négati- 
vement dans d'autres. 

Le premier système qui ne reconnaissait pas d'autre 
compétence que celle du tribunal du défendeur était 
rationnel et conforme aux textes t^). Il avait pour incon- 
vénient pratique de rendre la solution du procès plus 



(1) Article 59 du Gode de procédure civile. 

(2) Rouen, 22 novembre 1857, D. P. 1858. 2. 82. — Bordeaux, 23 février 
1863, s. 1868. 2. 252. — Cassation, 3 août 1892, Autran, VIII, p. 614. 

(3) Lyon-Caen, VI, p. 147 ; Desjardins, t. V, n. 1117. 
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difficile et plus onéreuse, quand le tribunal du domicile 
du défendeur était éloigné. 

. On a cherché à écarter cet inconvénient en choisissant 
un tribunal plus rapproché : 

1* Le tribunal du port de refuge. Les partisans de ce 
second système s'appuient sur l'article 420 du Gode de 
procédure civile, qui permet l'assignation devant le tri- 
bunal du lieu où le paiement doit être effectué; « sans 
doute il doit, par identité de motifs, bien qu'il paraisse ne 
viser que la vente, être appliqué à toutes les obligations 
commerciales contractuelles W ». Si on a repoussé avec 
raison l'extension de l'article 420 aux actions nées d'un 
abordage, rien ne s'oppose à son application en matière 
d'assistance (2), où les opinions opposées de M. Desjardins 
et de MM. Lyon-Gaen et Renault peuvent se concilier. 

2** Il faut mentionner la théorie de M. Dalloz à propos 
d'un procès d'abordage, mais qui s'appliquerait aussi 
bien à l'assistance. En raisonnant par voie d'analogie, 
M. Dalloz estime que les articles 414 et 416 donnent 
compétence au tribunal du port de déchargement. 

Les articles 414 et 416 sont relatifs à la matière des 
avaries communes. 

« C'est par analogie, que par un usage général et con- 
stant, qui a toute l'autorité de la loi en matière commer- 



(1) Lyon-Gaen et Renault, t. VI, p. 146. 

(2) M. Desjardins a étendu Tarlicie 420 aux obligations nôes de délits, 
t. V, p. 105. 
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ciale, on a admis que l'action en règlement d'avaries et 
toutes les actions qui s'y rattachent doivent être portées 
devant le tribunal du lieu de déchargement du navire, et 
cela sans distinction entre nationaux et étrangers, entre 
actions réelles et personnelles (*) ». 

La présomption de M. Dalioz est que les différents 
intéressés a l'expédition ont convenu tacitement de sou- 
mettre leurs litiges futurs au tribunal du port de destina- 
tion. Cette présomption sera souvent démentie par les 
faits. Les différents chargements qui composent la car- 
gaison peuvent avoir chacun une destination différente, 
la marine à vapeur ayant multiplié les ports d'escale. Le 
port de déchargement peut être inconnu à l'avance, 
même si l'affrètement est total et le chargement unique 
en cas de destination alternative. Il est alors impossible 
que les intéressés aient convenu tacitement de se sou- 
mettre a la compétence d'un tribunal déterminé. Le na- 
vire assisté ou abordcur est la seule garantie de l'assis- 
tant et de l'abordé. Attendre l'arrivée à destination, c'est 
exposer le gage des créanciers à toutes les fortunes de 
mer. 

3* Le tribunal le plus voisin du lieu du sinistre. Cela se 
trouvera être ordinairement le tribunal dans le ressort 
duquel Tassistance a été donnée. C'est certainement le 
tribunal le mieux placé pour apprécier les circonstances 
dans lesquelles l'assistance s'est produite. 



(i) Cholet, L* abordage international^ thèse, p. 64. 
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La compétence du tribunal le plus rapproché doit être 
écartée. MM. Desjardins et Alauzet estiment avec raison 
que (( la proximité est un fait purement matériel qu'on 
ne saurait regarder comme attributif de compétence, et 
l'on ne peut forcer un capitaine à faire relâche au port le 
plus voisin du lieu du sinistre, si cette relâche est intem? 
pestive, ou si ce port est d'un accès difficile ou dange- 
reux (*). 

La loi du 14 décembre 1897 est venue mettre fin à la 
controverse; les chambres de commerce notamment celle 
de Saint-Nazaire avaient élevé des réclamations (^). 

L'article 407 du Gode de commerce a été complété par 
la disposition suivante : <c En cas d'abordage, le deman- 
deur pourra, à son choix, assigner devant le tribunal du 
domicile du défendeur ou devant celui du port français 
dans lequel en premier lieu, soit l'un, soit l'autre des 
deux navires s'est réfugié. 

<i Si l'abordage est survenu dans la limite des eaux sou- 
mises à la juridiction française, l'assignation pourra égale- 
ment être donnée devant le tribunal dans le ressort du- 
quel la collision s'est produite ». 

On a cherché à rapprocher le tribunal compétent du lieu 
du litige, la loi de 1897 est certainement un grand pro- 
grès, mais elle n'a pas donné satisfaction à tous les desi- 
derata. 



(1) Christian Cholet, L'abordage intemationalj p. 70. 

(2) Vœu adopté dans la séance du 24 décembre 1896, sur la proposition de 
M. Galiboarg, ayocat à Saint-Nazairc. 
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M. Verneaux regrette que la loi ne mentionne pas le 
tribunal du port d'attache du défendeur. Le port d'attache 
de l'assistant n'est pas nécessairement voisin du lieu du 
contrat. D'ailleurs il se confondra souvent avec celui du 
domicile du défendeur. 

Le demandeur a donc le choix entre trois tribunaux, 
celui du domicile du défendeur, celui du premier port de 
refuge français et celui dans le ressort duquel l'assistance 
a eu lieu. 

La loi du 14 décembre 1897 ne concerne que la compé- 
tence ratione personœ vel loci civile ou commerciale. 

La compétence ratione personœ des tribunaux répres- 
sifs chargés de juger les délits en matière d'assistance est 
régie par l'article 63 du Code d'instruction criminelle. 
Le tribunal maritime commercial compétent sera celui de 
Tarrondissement ou sous-arrondissement maritime le plus 
rapproché de la résidence du prévenu ou du théâtre de 
l'assistance (*). 

Le tribunal maritime commercial n'a jamais à connaî- 
tre de l'action civile (2). 



(1) Sèbe, V abordage miritimey p. 179. 

(2) Article 11 de la loi du 10 mars 1891. 



DEUXIEME PARTIE 

LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES ET PROJETS DE 
LÉGISLATION INTERNATIONALE UNIFORME 



CHAPITRE PREMIER 



Législations étrangères. 



Les pays étrangers ont des Godes maritimes plus moder- 
nes que le nôtre, qui contiennent des dispositions sur la 
matière du sauvetage et de Tassistance maritimes. 

On peut classer les lois étrangères suivant qu'elles dis- 
tinguent ou non l'assistance du sauvetage. 

Dans un premier groupe il faut ranger Tltalie (*), 
l'Allemagne (^' et les Pays-Bas W, puis le Mexique^*), la 
République Argentine W; la Roumanie W, l'Uruguay (^^ 



(1) Gode du la marine marchande du 24 octobre 1877. 

(2) Gode de commerce du 10 mai 1897. 

(3) Gode de commerce du 23 mars 1826. 

(4) Code de commerce de 1890. 

(5) Gode de commerce du 18 mai 1890. 

(6) Code de commerce de 1887. 

(7) Gode de commerce de 1886. 

G. 9 
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et le Pérou (^), dont les lois font la distinction du sauve- 
tage et de l'assistance. 

Dans le second groupe prennent place : l'Angleterre <2), 
les États-Unis d'Amérique W, l'Espagne W, la Belgi- 
que (5) et la Suède v^). 

Au point de vue du caractère facultatif ou obligatoire 
du secours, les lois étrangères se divisent en trois classes : 



1* Pays où l'assistance est toujours obligatoire. 

L'Italie m et la Hollande W. 

L'obligation existe aussi en Autriche W, mais elle n'est 
pas sanctionnée. 



2* Pays où l'assistance est toujours facultative. 
La Belgique (10), le Portugal (**). 



(1) Gode de commerce du 30 avril 18^. 

(2) Merchant Shipping act de 1894. 

(3) Loi du 4 septembre 1890, sur rassistance en mer. 

(4) Gode de commerce du 22 août 18fô. 

(5) On a discuté Ta pplication de l'Ordonnance de 1681, et la jurisprudence 
belge a adopté des règles analogesauz nôtres en matière d'assistance. 

(6) Code du 12 juin 1891. 

(7) Article 420 du Code de commerce. 

(8) Article 414 et 474 du Code pénal. 

(9) Ordonnance du l*r décembre 1880. 

(10) Anvers, 11 juin 1887, Belg. judic, 1887, p. 1133. 

(11) Le Gode de commerce de 1888 ne prescrit l'assistance dans aucun cas. 
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T Pays où tassistance est obligatoire 
dans certains cas. 

La plupart des Godes étrangers ne rendent l'assistance 
obligatoire que dans certains cas, notamment après un 
abordage : tels sont les Godes allemand (^), anglais (2), 
suédois(3), argentin W. 

Les pays maritimes d'importance secondaire ont calqué 
leurs lois sur celles des autres. 

Il serait fastidieux de les examiner toutes et il suffira 
de faire un tableau abrégé des principaux types de lois 
étrangères. 

L — Code italien. 

Le Gode de la marine marchande du 24 octobre 1877 
fait la distinction du sauvetage et de l'assistance. 

L'article 134 qualifie de sauvetage la trouvaille en haute 
mer d'un navire abandonné. 

Les articles 120 et 121 nomment assistance le secours 
donné à un bâtiment en détresse. 

L'article 135, § l*' s'occupe des épaves formées par les 
débris d'un navire ou d'une cargaison. 

Tant qu'il s'agit de navires ayant conservé leur indivi- 



(1) Article 145 du Code péaal. 

(2) Article 422 du Merchant Shipping act de 1894. 

(3) Article 223 du Code de commerce. 

(4) Article 1273 du Code de commerce. 
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dualité, Tassistance et le sauvetage ont pour caractère 
commun, la menace d'un péril de mer : le navire aban- 
donné en haute mer et le bâtiment en perdition ont pour 
seule chance de salut la rencontre d'un tiers sauveteur ou 
assistant. 

Avant Taccomplissement du sinistre il est impossi- 
ble d'affirmer qu'un navire abandonné est toujours exposé 
à un péril plus grave qu'un navire en détresse resté en 
possession de son équipage. 

Ce caractère commun au sauvetage et à l'assistance 
explique pourquoi la jurisprudence italienne emploie 
Tune pour l'autre les expressions de sauvetage et d'assis- 
tance. Lorsque le sinistre est consommé et qu'il ne reslc 
plus que des débris, la confusion de mots n'est plus pos- 
sible, il ne peut plus être question que de sauvetage. 

On peut examiner simultanément les règles applicables 
à l'assistance et au sauvetage des navires, vu les points 
communs qu'elles présentent. L'assistance seule est obli- 
gatoire : « Le capitaine d'un bâtiment national qui ren- 
contre un navire quelconque, même étranger ou ennemi, 
en danger de se perdre doit accourir à son aide et lui pro- 
curer toute l'assistance possible ». 

L'obligation d'assistance est imposée aux navires de 
commerce et aux navires de guerre italiens. L'assistance 
donnée par un navire de guerre à un navire ennemi se 
comprend difficilement. C'est une singulière façon d'assis- 
ter un navire que* de lui prêter son aide pour le capturer 
ensuite. 
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Le Gode italiea s'est inspiré de sentiments très géné- 
reux en rendant l'assistance obligatoire envers les navires 
étrangers, sans exiger de condition de réciprocité. 

L'obligation est sanctionnée par une peine : « Le capi- 
taine ou patron d'un navire national, qui, alors qu'il en 
avait le pouvoir n'aura pas prêté secours à un navire en 
péril, sera puni d'une amende de 200 à 1.000 lires et 
pourra en outre être suspendu de l'exercice de ses fonc- 
tions pendant un délai de six mois à un an ». 

Gela signifie évidemment que l'obligation est restreinte 
au cas 011 le secours ne doit pas entraîner de dangers 
pour l'assistant. 

Le fait que l'assistance est obligatoire et le sauvetage 
facultatif, a pour conséquence une différence dans le droit 
à la rémunération et dans l'importance de celle-ci (*). Les 
frais de sauvetage et d'assistance sont toujours rembour- 
sés, l'indemnité de sauvetage est calculée comme l'indem- 
nité d'assistance. L'assistant qui n'a pas couru de dangers 
n'a pas droit à une prime. La rémunération n'est ajoutée 
a l'indemnité qu'en faveur de l'assistant qui s'est exposé 
à un péril. Le premier n'a fait que remplir strictement 
son devoir, le second a rendu un service auquel rien ne 
l'obligeait. 

Le sauvetage étant toujours facultatif est toujours rému- 
néré. Quand le sauvetage a eu lieu hors de la vue de la 
terre, les inventeurs qui auront réussi à mettre l'épave en 



(1) Articles 121, § 1*' et 13i, § 2. 
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sûreté dans un port italien auront droit au huitième du 
navire et de la cargaison sauvés (^). L'assistance périlleuse 
est toujours moins rémunérée que le sauvetage. La prime 
d'assistance ne peut pas dépasser le dixième de la valeur 
de l'objet du secours. 

La prime de sauvetage est invariablement fixée par la 
loi au huitième (^) ; les tribunaux ont le pouvoir d'évaluer 
la prime d'assistance dans les limites du maximum établi. 
Ils doivent tenir compte dans cette évaluation de l'impor- 
tance du service rendu, de la rapidité du secours et du 
danger couru &); c'est sur ces données que se fait la 
répartition entre les diverses personnes qui ont prêté leur 
concours à l'assistant ou au sauveteur en lui fournissant 
des moyens de touage ou de halage, des machines ou des 
agrès (*). 

L'équipage du navire sauveteur a droit à participer à 
la récompense acquise par le navire (^). Si l'engagement 
. est à la part, la répartition de la prime se fera entre les 
ayants droit du navire d'après les mêmes proportions que 
les profits du voyage. Si l'engagement est au mois ou au 
voyage, la moitié de la prime revient à l'armateur, et l'au- 
tre moitié est distribuée aux membres de l'équipage au 
prorata de leurs salaires respectifs. Lorsque le sauvetage 



(1) Article 134, § 2, 

(2) Article 121, § 2. 

(3) ArUcle 126. 

(4) Même article. 

(5) Article 138. 
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a causé une prolongation de voyage, l'enrôlé au voyage 
recevra en outre un suppléaient de salaire suivant les lois 
commerciales. 

La loi ne règle pas la répartition de la prime d'assis- 
tance entre les marins du navire de secours. La distribu- 
tion est laissée à la discrétion de l'armateur ou du tribu- 
nal. 

L'article 138 qui statue sur la répartition ne dit rien 
des rapports qui naissent entre l'armateur et l'affréteur 
du chef du sauvetage. 

L'affréteur du navire sauveteur pourra-t-il participer 
à la rémunération? La jurisprudence lui a refusé unani- 
mement ce droit; d'après elle l'article 121 est spéciale- 
ment limité aux relations du navire sauveteur avec le 
navire sauvé : de ce qu'il ne parle pas des rapports 
entre l'armement et l'affrètement, la jurisprudence a 
conclu qu'il n'en existait pas à l'occasion du sauvetage (i). 
Cependant la prime de sauvetage n'est pas exclusive- 
ment réservée à l'armateur, l'équipage a droit à une 
partie importante de la récompense. Il est rigoureux de 
refuser un droit semblable à l'affréteur qui a partagé le 
risque de l'armateur. 

Les dispositions du Gode italien semblent vraiment 
peu faites pour encourager l'assistance et le sauvetage 



(1) Gass. Tarin, 5 mars 1887, Autran, XIII, p. 214. — Oénes, 10 juillet 
1896, AutraD, XII, p. 227. 
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mariUmes(^). Un navire peut se trouver dans une situation 
très périlleuse, d'où un autre bâtiment pourrait le retirer 
sans danger mais au prix d'un travail difficile et dispen^ 
dieux. C'est un cas d'assistance obligatoire, il n'en résulte 
pas moins que le navire assistant fournira un travail 
exceptionnel sans être rémunéré. Il ne nous semble pas 
que l'assistance obligatoire doive être nécessairement 
gratuite. 

La rémunération de l'assistance périlleuse sera parfois 
dérisoire en comparaison du péril couru, le maximum 
fixé à un dixième ne répond pas à la différence de valeur 
des divers bâtiments de mer(2). 

La prime du huitième est un faible encouragement au 
sauvetage facultatif. 

On ne peut s'empêcher de trouver que le Code italien 
favorise injustement l'assurance aux dépens de l'armement. 

Les assureurs sont les premiers intéressés à l'assistance, 
ce sont eux qui supportent en définitive les frais d'assis- 
tance et de sauvetage. Dans le cas où l'assistance est obli- 
gatoire l'assistant se trouve rendre un service gratuit à 
l'assureur de l'assisté. 

Malgré ses imperfections ce système est logique et il 



(i) Le plus grave reproche qu'on puisse leur faire est de ne pas être en 
harmonie avec les lois maritimes étrangères. Cela met les navires italiens 
en fâcheuse posture quand Tassistance les met en rapport avec des navires 
étrangers. 

(2) En Allemagne, la prime d'assistance peut dépasser le tiers de la va- 
leur des choses sauvées et en atteindre presque la moitié quand celte valeur 
est faible. 
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donne de bons résultats en Italie(^); il esta craindre que 
son application en d'autres pays ne produise un effet con- 
traire. 

Les parties peuvent-elles déroger aux règles légales 
dans leurs conventions? 

Article 127. — « Aucune convention ou promesse de 
récompense pour aide ou sauvetage (-), tant du navire que 
des personnes ou des marchandises, ne sera obligatoire, 
si elle a été faite en pleine mer ou au moment du sinis- 
tre ». 

La convention est nulle de plein droit. La loi présume 
la contrainte morale de l'assisté, sa présomption est irré- 
fragable. La preuve contraire est impossible, il ne peut pas 
s'élever de procès au sujet de la validité d'une semblable 
convention. M. Beirnaert estime que cette nullité ipso 
Jure est la conséquence nécessaire de l'obligation d'assis- 
tance : « Le législateur italien devait frapper de nullité, 
comme ayant une cause illicite, toute promesse ayant pour 
but de déterminer le capitaine italien à l'accomplissement 
d'un devoir imposé par la loiP) ». Pourtant l'assistance 
périlleuse est facultative et la convention dont elle est 
l'objet est aussi nulle de plein droit. Ce n*est donc pas la 



(1) Nous souhaitons qu^une loi uaiforme adopte ce système, mais tant que 
cette loi n'existera pas, les navires italiens seront rançonnés par les navires 
étrangers auxquels ils rendent des services gratuits, cela est tout à fait 
injuste. 

(2) Il est évident que le terme de sauvetage est employé pour celui d'as- 
sistance. Le sauvetage en pleine mer ne saurait faire Fobjet d*un contrat. 

(3) Beirnaert, p. 196. 
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cause illicite qui motive la nullité absolue, c'est la pré- 
somption légale du défaut de liberté du consentement. Si 
on interprétait à la lettre les termes du Gode, la nullité de 
plein droit s'appliquerait à tout contrat conclu en pleine 
mer avec ou sans péril et à tout contrat passé en présence 
du péril en pleine mer ou sur les côtes. Il faudrait donc 
déclarer nulles des conventions de remorquage, conclues 
par un remorqueur de profession sans que le remorqué 
soit en péril, par ce seul motif que le contrat aurait été 
conclu en pleine mer. 

La jurisprudence a restreint l'application deTarticIe 127 
à son domaine véritable qui est l'assistance. La promesse 
faite au moment du péril, en pleine mer ou sur les côtes 
sera seule frappée de nullité. 

Les promesses faites à un pilote au moment du péril 
sont également nulles ipso jure. Les pilotes doivent se 
contenter du tarif établi par un décret (^). A plus forte 
raison l'équipage du navire en péril ou abandonné ne peut 
jamais prétendre à une prime d'assistance ou de sauve- 
tage qui ferait double emploi avec les loyers. L'équipage 
a intérêt au salut du navire, la perle du navire le prive de 
ses loyers (2). 

L'assistant a un privilège sur le navire, le fret et le 
chargement en garantie du paiement des frais et de la 
prime. Le privilège de l'assistant est supérieur en rang 



(1) Article 385. 

(2) Article 128. 
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aux autres privilèges établis par les lois commerciales. 
Il n'est primé que par le privilège des frais de justiceW. 

D'après M. Benfante, la loi italienne est appliquée par 
les tribunaux dès que les faits d'assistance ou de sauve- 
tage se passent dans les eaux italiennes. La loi italienne 
est souveraine dans les eaux territoriales, sans qu'il y ait à 
s'occuper de la nationalité des navires en cause. 

Le Gode italien contient quelques dispositions d'impor- 
tance secondaire, telles que l'obligation de déclarer dans 
les vingt-quatre heures le sauvetage d'un navire aban- 
donné en haute mer à l'autorité maritime. 

La déclaration des débris trouvés sur le rivage ou en 
mer doit être faite dans le même délai. 



IL — Code allemand. 

Le Code de commerce du 10 mai 1897 distingue net- 
tement le sauvetage de l'assistance maritime. Le sauve- 
tage des navires ou des cargaisons a pour condition 
l'abandon ou la perte de la possession par l'équipage. 

Cette condition unique exigée pour le sauvetage évite 
toute confusion avec l'assistance. Il n'y a pas à recher- 
cher si la rencontre de l'épave a été fortuite et si elle a eu 
lieu en pleine mer; le sauvetage en pleine mer peut faire 
l'objet d'un contrat et ce contrat peut être conclu à terre 
après l'abandon de l'épave, par cela même que le hasard 



(1) ArUcle 121, § 3. 
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de la rencontre n'est pas une condition nécessaire du sau- 
vetage. 

La distinction entre le sauvetage et l'assistance n'a pas 
d'intérêt quand une convention a été conclue, elle n*a pas 
d'influence sur la nature du contrat et ses conditions de 
validité. 

Une action en réduction de l'indemnité consentie est 
donnée à l'assisté ou au sauveté, lorsque le navire se trou- 
vait en péril au moment de la conclusion du contrat, et 
que l'indemnité consentie a été exagérée d'une façon no- 
table W. L'exagération de l'indemnité n'est pas une cause 
de nullité de la convention, celle-ci subsiste, mais le juge 
a le pouvoir de la modifier et de réduire la promesse à 
de justes limites. 

A défaut de convention les tribunaux évaluent la prime 
en argent t^); la loi ne leur impose pas de règles unifor- 
mes et invariables, elle leur permet de s'inspirer de 
l'équité, de prendre en considération les circonstances de 
chaque espèce (^). 

Les tribunaux doivent tenir compte du travail et de l'ac- 
tivité fournis (^), du temps perdu et des dépenses faites 
par les sauveteurs et les assistants; des dangers courus 
par ceux-ci et par le navire secouru, ainsi que du résultat 
obtenu. 



(1) ArUcle 741. 

(2) Trib. sup. hans., 16 septembre 1898, Autran, t. XV, p. 691. 

(3) Article 742. 

(4) Article 744. 
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La prime d'assistance et de sauvetage comprend donc 
deux éléments bien distincts, le remboursement des frais 
et la récompense du service rendu. L'indemnité est la 
même pour le sauveteur et l'assistant, le montant de la 
rémunération diflfère. 

La prime d'assistance doit toujours être inférieure à ce 
qu'aurait été la prime de sauvetage dans des circonstances 
analogues, cette différence en faveur du sauvetage vient 
de ce que le sauveteur recueille un bien abandonné par 
son propriétaire, initiative qui mérite des encouragements. 

La prime de sauvetage ne peut pas dépasser le tiers de 
la valeur de l'épave, et par conséquent la prime d'assis- 
tance ne peut jamais atteindre le tiers. La prime de sauve- 
tage ne consiste pas en une quote-part invariable et c'est 
une supériorité évidente du Gode allemand sur l'ordon- 
nance de Golbert ; malgré cela le maximum du tiers qui 
est la règle générale donnerait lieu dans certains cas à des 
injustices si la loi elle-même n'y apportait pas un tempé- 
rament. Il peut arriver que les dépenses du sauvetage 
soient inférieures à ce tiers de la valeur de l'épave, le sau- 
veteur recevra bien l'indemnité de ses frais mais il n'aura 
pas de rémunération bien qu'il ait fait des efforts hors de 
proportion avec la faible valeur de l'épave. 

Le Gode permet que la valeur de la prime de sauvetage 
s'élève à la moitié de la valeur de l'épave, dans ce cas 
exceptionnel. 

Dans des circonstances identiques la prime d'assis- 
tance pourra dépasser le tiers, sans atteindre la moitié* 
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Pendant les travaux préparatoires on a critiqué la dif- 
férence des primes et Tinfériorilé de celle d'assistance; 
les adversaires de cette disposition prétendaient qu'elle 
encourageait les navigateurs à refuser de prêter leur 
secours, et à attendre que l'abandon soit consommé pour 
intervenir, afin de recueillir une prime supérieure. C'est 
là une exagération manifeste^ on ne voit guère d'exemples 
de ce genre dans des pays où la différence des primes est 
bien plus marquée. La loi allemande n'encourage pas de 
semblables spéculations, puisque la différence qu'elle 
exige peut être réduite par le juge à un chiffre insignifiant. 

Les demandeurs en indemnité de sauvetage doivent 
faire la preuve de l'abandon, ce qui leur est facile (*). 

L'assistant doit justifier que le péril couru par l'objpt 
de son assistance était suffisamment grave pour menacer 
le navire ou la cargaison d'une perte complète, de telle 
sorte que l'équipage ne puisse pas à lui seul assurer le 
salut. 

C'est ainsi que la jurisprudence a interprété l'article 
740 qui parle d'un cas de détresse, sans lequel Taction 
en rétribution n'est pas fondée. 

Les signaux de détresse sont considérés par la juris- 
prudence comme une preuve suffisante de l'incapacité de 
l'équipage à conjurer le péril. 

Le résultat obtenu par l'assistant se mesure d'après 
l'importance du péril écarté. 



(1) Article 740, § l". 
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La loi n'exige pas le succès complet, la mise en sûreté 
définitive du navire assisté. 

Il suffit qu'un résultat utile ait été obtenu, c'est-à-dire 
que le péril ait été atténué pour justifier la demande d'in- 
demnité de l'assistant. 

L'assistance peut commencer et finir en pleine mer, 
il s'agit par exemple d'éteindre un incendie ou de don- 
ner la remorque dans un passage dangereux. Un navire 
abandonné n'est sauvé que lorsqu'il est conduit au port. 

Voilà sans doute pourquoi la loi allemande attache 
une si grande importance au résultat obtenu par le sau- 
veteur, tandis que pour l'assistance elle donne la pre- 
mière place au péril couru et aux efforts faits. 

La valeur des choses sauvées est prise en grande con- 
sidération pour l'évaluation de la prime de sauvetage; 
la valeur des choses soustraites au péril n'exerce qu'une 
influence secondaire sur le taux de la prime d'assistance. 

Les tribunaux ne peuvent pas de leur propre autorité 
attribuer comme prime une quote-part des objets sauvés 
ou mis en sûreté, il faut que toutes les parties assistantes 
et assistées soient d'accord pour le requérir. 

La môme règle existe pour la prime de sauvetage, 
aussi n'y a-t-il pas de doute sur la nature personnelle du 
droit des sauveteurs. 

L'action en rétribution n'appartient pas à l'équipage 
pour faits d'assistance et de sauvetage. En donnant leurs 
soins au navire, les marins ne font que remplir leur 
devoir envers l'armateur; la prime de sauvetage les 
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ferait profiter de l'abandon, ce qui ne doit pas être. 

La prime d'assistance est-elle due quand les navires 
assistant et assisté appartiennent au même propriétaire? 
La loi ne dit rien et la jurisprudence n'est pas encore 
fixée. Le tribunal supérieur hanséatique a jugé que le con- 
trat d'assistance passé entre les capitaines des deux navi- 
res n'existait pas ; un contrat conclu entre les deux man- 
dataires d'un même mandant équivalant à un contrat con- 
clu par une personne avec elle-même; l'assureur du 
navire assisté qui a profité du secours doit seulement à 
l'assistant le remboursement de ses frais (^). 

Il y a pourtant un arrêt en sens contraire, et le prin- 
cipe de la rémunération en pareil cas ne semble pas en 
désaccord avec les lois maritimes allemandes (^). La sépara- 
tion entre la fortune de terre et la fortune flottante de l'ar- 
mateur est plus marquée qu'en droit français. L'armateur 
allemand n'est tenu que sur le navire et sur le fret du 
voyage à. l'occasion duquel est née la créance; c'est une 
obligation réelle qui remplace l'obligation personnelle, 
quand la créance résulte de la faute d'une personne de 
l'équipage. L'armateur n'a pas à choisir entre l'obligation 
personnelle et l'obligation réelle, il n'a pas besoin de 
faire l'abandon du navire et du fret. Dans ces conditions, 
les navires d'un même armateur forment autant de patri- 



(1) Trib. sup. hans., 25 avril 1903, Autran, XVIII, p. 884. 

(2) Marlin, observations sur un projet de loi internationale, Autran, XV, 
p. 553. 
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moines distincls. Les obligations de l'armaleur envers les 
tiers étant limitées à la fortuné de mer, il doit en être de 
même vis-à-vis de Tassureur. L'assuré est tenu de don- 
ner ses soins à la chose assurée dans la mesure* des 
moyens de cette chose. Son obligation ne comprend pas 
l'assistance donnée par un de ses navires à un autre. 
Quand cette assistance est donnée, l'armateur a rendu 
un service à l'assureur du navire assisté et ce service 
mérite une récompense. Il a rendu aussi un service 
aux chargeurs d'un navire assisté. Le contrat d'affrète- 
ment ne l'obligeait pas à Tassistance, pas plus que le 
contrat d'assurance. 

é 

Article 750. — « N'a pas droit aux primes de sauvetage 
et d'assistance : quiconque a imposé ses services et en par- 
ticulier est monté à bord sans l'autorisation du capitaine 
présent; quiconque n'a pas donné aussitôt avis du sauve- 
tage au capitaine, au propriétaire ou à l'autorité compé- 
tente (*) ». • 

Quand il y a plusieurs assistants ou sauveteurs, la 
prime est partagée entre eux en proportion du service 
rendu par chacun. Dans le doute, la répartition a lieu par 
tête(2). Les sauveteurs de personnes reçoivent le môme 
traitement que ceux des choses. 

A défaut de convention, la prime du navire assistant 
est divisée entre l'armateur, le capitaine et le reste de 



(1) Article 750. 

(2) Article 748. 

C. 10 
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l'équipage, de sorte que la moitié revienne à l'armateur^ 
un quart au capitaine et un quart au reste de l'équipage. 
La part de l'équipage est divisée au prorata des loyers 
de chacun. 

La créance de la prime d'assistance ou de sauvetage est 
garantie par un droit dégage sur les objets sauvés ou mis 
en sûreté, et, en outre, par un droit de rétention sur les 
objets sauvés(^). 



lîL — Code des Pays-Bas. 

Le Gode de commerce du 23 mars 1838 traite de notre 
matière dans ses articles 543 à 568. 

L'assistance y est distinguée du sauvetage. 

Les cas de sauvetage sont : 

1*" L'abandon d'un navire en danger imminent par les 
gens de l'équipage, suivi de l'occupation et de la mise en 
lieu sûr par les sauveteurs. 

2*" La trouvaille d'un navire ou de marchandises sans 
direction, en pleine mer ou sur les côtes. 

3* Le sauvetage dé marchandises sauvées d'un navire 
échoué avec bris ou qui ne peut plus offrir d'asile sûr à 
l'équipage et à la cargaison (^). 

Ce qui distingue le sauvetage de l'assistance c'est que le 
navire sauvé est soustrait à l'action de son équipage par 



(1) ArtioJe 751. 
2) Article 562: 
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suite de Tabandon ou de Timpossibililé de manoeuvrer. 
La perte de la possession n'est pas une coudilion indis- 
pensable du sauvetage. 

Le sauvetage peut faire l'objet d'un contrat ainsi que 
l'assistance. Toute convention fixant les salaires d'assis- 
lance ou de sauvetage pourra être annulée ou modifiée par 
le juge, si elle a été faite en pleine mer ou au moment de 
l'échouement par le capitaine du navire en péril ou par le 
propriétaire du cbargement(^). 

La nullité est relative, il est permis aux parties de rati- 
fier la convention une fois le danger passé. Mais la ratifi- 
cation n'est valable qu'au regard des parties assistante et 
assistée. Elle n'est pas obligatoire à l'égard des proprié- 
taires, consignataires ou assureurs qui ne sont pas inter- 
venus dans l'acte (^). Le Gode néerlandais a le grand mé- 
rite de ne pas fixer arbitrairement les indemnités de sau- 
vetage et d'assistance. Il n'y a pas de limite fixée au 
pouvoir d'évaluation des tribunaux. La loi ne s'occupe 
que des conditions auxquelles le salaire est dû et de ses 
bases d'évaluation. 

Le succès de l'opération est exigé pour le sauvetage (3). 
Le salaire est réglé en tenant compte de la promptitude 
du service au premier signalement du danger, du temps 
employé, du nombre de personnes indispensables, de la 



(1) Article 568. 

(2) Article 568 in fine. 

(3) Articles 461 et 562. 
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nature du service et du danger couru t^). La valeur de la 
chose sauvée a de Tinfluence sur la prime de sauvetage, 
tandis que la valeur de la chose assistée est indifférenle^^^); 
c'est la seule différence entre le sauvetage et l'assis- 
tance. 

La valeur du navire sauvé est appréciée au aioment oii 
il arrive à bon port, sans déduction des frais ultérieurs 
faits dans Tintérôt du navire. Assistants et sauveteurs 
ont un droit de créance t^-, garanti par un privilège de 
premier rang. La répartition de l'indemnité entre les 
assistants et la contribution des assistés sont laissées à la 
discrétion des tribunaux. 



IV. — Code maritime anglais. 

La loi sur la marine marchande qgi forme le code ma- 
ritime actuel est le Mer chant shipping act du 25 août 
1894, en vigueur depuis le T" janvier 1895. La neu- 
vième partie concerne les épaves et le sauvetage. 

Le sauvetage n*est pas distingué de l'assistance, le 
terme de salvage désigne l'un et l'autre. Il y a cependant 
quelques règles spéciales aux épaves abandonnées. 



(1) Article 461, §2. 

(2) Article 563. 

(3) Commission d*arbitrage d'Amsterdam, SO février 1888, Autran, t. VI, 
p. 474. Il y a lieu d'accorder un salaire pour sauvetage dès que les sauve- 
teurs ont conduit le navire à bon port, même dans le cas où peu de temps 
après le navire a sombré dans ce port. 



— 149 — 

Toute personne qui trouve une épave doit la remettre 
au syndic du district quand elle n'en est pas propriétaire. 
La sanction de toute infraction à cette règle est rigoureuse, 
le contrevenant est passible d'une amende de 100 L, 
au maximum, et il perd tout droit à l'indemnité de sauve- 
tage; le propriétaire de l'épave pourra en outre lui récla- 
mer le double de sa valeur. Le syndic est chargé de pu- 
blier la découverte de l'épave. Le propriétaire a un délai 
d'un an pour réclamer la restitution de sa propriété 
moyennant le paiement de l'indemnité et des frais de sau- 
vetage. 

Les sauveteurs n'ont jamais droit à une quote-part des 
épaves non réclamées. Ils sont primés par le roi ou par 
les seigneurs auxquels celui-ci a cédé son droit. 

Obligation d'assistance. 

Dans tous les cas d'abordage, chaque capitaine est 
obligé de prêter à l'autre navire toute l'assistance pos- 
sible, dans la mesure oij il peut le faire sans danger pour 
son propre bâtiment, son équipage et ses passagers. 

Après un abordage, chaque capitaine doit en outre 
signaler le nom de son navire et indiquer ses ports d'at- 
tache, de départ et de destination. 

La sanction de cette double obligation est très rigou- 
reuse. Le capitaine qui ne peut justifier d'une excuse 
valable est présumé coupable de l'abordage jusqu'à 
preuve contraire. 
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Non seulement le manquement à Tobligation d'assis- 
tance ou de signalement du nom entraîne une présomp- 
tion de faute, mais le capitaine coupable pourra en outre 
être suspendu ou révoqué. 



Rémunération d'assistance. 

Les services rendus aux personnes ou aux choses 
sont rémunérés : 

l"" Services aux personnes. — Les services des sau- 
veteurs de vies humaines sont rétribués par une indem- 
nité dite de « salvage for préservation oflife^^) ». 

Cette indemnité n'est pas à la charge de la personne 
sauvée. Les choses payent pour les personnes (^): 

Le bâtiment, le chargement et l'armement supportent 
cette indemnité qui doit être payée avant toute autre 
demande en indemnité de sauvetage. Lorsque le bâtiment 
et la cargaison ne représentent plus qu'une valeur insuf- 
fisante pour acquitter l'indemnité des sauveteurs de per- 
sonnes, le Boardof Trade a la faculté de prélever sur la 
caisse de la marine marchande une indemnité de sauve- 
tage. 

Dans les eaux anglaises, l'indemnité est due quelle que 
soit la nationalité de la personne sauvée, et à l'étranger 
quand la personne sauvée appartient à un navire anglais. 



(i) Article 5M du Merchant shipping aot de 1894. 

(2) C'est la même règle qui a été adoptée par le Congrès de Paris de 1900. 
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C'est un excellent encouragement au sauvetage des 
personnes, mais est-il toujours juste de faire payer cette 
indemnité par les propriétaires de choses sauvées? On 
comprend que Tarmateur supporte les frais de sauvetage 
des gens de l'équipage. On peut encore soutenir qu'il 
doit payer l'indemnité pour les passagers, envers qui il 
n'a pas rempli ses obligations de transporteur; mais il est 
difficile d'expliquer pourquoi l'affréteur, complètement 
étranger au contrat de passage ou d'engagement, est 
obligé de payer pour les marins ou pour les passagers 
sauvés. 

2° Secours aux choses. — Il est dû au sauveteur ou 
assistant un prix raisonnable d'indemnité (^), obtenu sui- 
vant une procédure minutieusement décrite par la loi (^), 
qui en revanche ne donne pas les bases de l'indemnité. 
La jurisprudence l'évalue sans être gênée par une règle 
légale W, en appréciant l'importance du service, les dan- 
gers courus de part et d'autre, la destination du navire 
assistant. 

Les règles suivies par la jurisprudence anglaise sont 
sensiblement analogues aux nôtres^ pour la réduction 
de la promesse exagérée, l'indépendance des parties et 
le résultat utile de l'opération. 

Les tribunaux anglais qui n'accordent jamais une quote- 



(1) Article 546. 

(2) Article 547 et suivants. 

(3) Haute Cour de justice, 15 juillet 1874, J. du dr. intern. pr., 1874, 
p. 196. 
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part des objels sauvés se montrent plus larges que les 
nôtres au point de vue du montant de findemnité. 



V. — Code suédois. 



Le Gode de commerce maritime du 12 juin 1891 ne 
distingue pas l'assistance du sauvetage. 

L'assistance est obligatoire pour chaque capitaine après 
un abordage, lorsqu'elle leur est possible sans danger pour 
son navire, son équipage et ses passagers. 

Après un abordage, les navires sont obligés d'indiquer 
leur nom, leurs ports d'attache, de départ et de destina- 
tion. 

L'assistance a pour condition un péril de mer, le péril 
d'après la jurisprudence doit être tel que Téquipage ne 
puisse plus diriger le navire'*). Le succès est nécessaire 
pour que l'assistant ait droit à une prime et au rembour- 
sement de ses frais(^). La promesse faite au moment du 
péril peut être réduite par les tribunaux, quand elle paraît 
dépasser de beaucoup ce qui serait équitable (^). 

La ratification du contrat après le danger n'éteint pas 
l'action en réduction W. 



(1) Christiania, 2 mai 1888, Autran, 1886-1887, p. 611. 

(2) Article 224. 

(3) Article 227. 

<4) Cour Buprôine de Saède, 22 octobre 1897. 
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La prime payée au moment du danger peut être répétée 
dans les six mois de la date du paiement(^). 

Le compromis ou les clauses analogues ne sont pas 
obligatoires pour celui auquel incombe la promesse de 
paiement, s'il en signifie la dénonciation aux sauveteurs, 
dans le délai de quinze jours après la conclusion du com- 
promis (^^ 

A défaut de convention les tribunaux doivent fixer la 
prime en tenant compte du danger couru par les deux 
parties, du dommage subi et des efforts déployés par les 
sauveteurs, en dernier lieu de la valeur des objets sau- 
vés (3). 

La prime de sauvetage comprend Tindemnité et la 
récompense. Le maximum est d'un tiers de la valeur des 
objets sauvés déduction faite des droits de douane, des 
frais de dépôts, d'estimation et de vente. Le maximum 
peut être dépassé si les objets sauvés ont peu de valeur et 
si les efforts des sauveteurs ont été exceptionnels W. 

Au cas où les sauveteurs ne peuventpas s'entendre pour 
la répartition de la prime, l'armateur d'un vapeur a droit 
aux deux tiers de la prime et l'armateur d'un voilier à un 
tiers seulement. Le reste est partagé également entre le 
capitaine et l'équipage. La part de l'équipage est divisée 
entre les matelots en proportion de leurs salaires. La loi 



(1) Article 227. 

(2) Article 227. 

(3) Article 225. 

(4) Article 226. 
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présume que le sauvetage demande plus d'efforts à Téqui- 
page d'un voilier et moins de frais à son armateur. La 
convention des parties peut attribuer valablement une 
part plus forte au capitaine et à Téquipage. Le contrat qui 
leur donnerait une somme inférieure serait frappé de nul- 
lité absolue (^), à moins qu'il ne s'agisse d'un navire armé 
spécialement en vue du sauvetage. 

Le paiement de la prime de sauvetage est garanti par 
un droit de rétention qui porte sur le navire et sur les mar- 
chandises. 



(1) Article 228. 



CHAPITRE II 



Projets de législation uniforme. 



Le commerce maritime met en rapports continuels des 
navires et des personnes de nationalités différentes* Ces 
rapports font naître des conflits de lois. 

Un conflit de loi est la difficulté juridique qui se pré- 
sente, quand il y a doute sur la nationalité du tribunal 
compétent pour juger un procès ou sur la loi qui devra 
être appliquée aux parties. 

Le mode de règlement des conflits de lois est différent 
suivant les pays, cela a pour résultat que deux tribunaux 
peuvent se trouver connaître d'une même affaire et la 
juger d'après une loi différente. Ces deux décisions con- 
tradictoires s'annulent et ne sont exécutoires que dans les 
pays où elles ont été rendues. Les conflits de lois sont 
particulièrement fâcheux en matière d'assistance, tous les 
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navires en péril ont un égal besoin de secours sans distinc- 
tion de pavillon (*). 

L^adoption par tous les États d'une loi maritime uni- 
forme empêcherait les conflits de naître en supprimant 
leur cause. Cette loi uniforme est vivement désirée 
par tous ceux qui s'intéressent au commerce mari- 
time. 

Des jurisconsultes éminents de tous les pays se sont 
réunis dans divers congrès, à Anvers en 1885 et à Bru- 
xelles en 1888; le plus intéressant de ces congrès, au 
point de vue des discussions qui s'y sont élevées et des 
résolutions qui y furent votées, est le Congrès de Paris 
qui s^est réuni du 1" au 3 octobre 1900 sous la présidence 
de M. Lyon-Caen, membre de l'Institut. 



r Résolutions du Congrès de Paris. 



« Il y a lieu de régler d'une manière uniforme l'assis- 
tance et le sauvetage dans les difTérents pays ». 

L'adoption de celte première résolution n'a pas fait de 
difficulté. Il faut souhaiter qu'un projet de loi uniforme 
soit adopté et ratifié le plus tôt possible. 

Sans doute des conflits de lois pourront encore s'élever 



(1) Dans plasieurs congrès, on sVst occupé des principes qui doivent 
régler les conflits; notamment à Anvers en 1885 et à Braxelles en 1888. 
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entre les nationaux des États contractants et ceux des 
Élâts qqi auront conservé leur législation particulière. Il 
est probable que ceux-ci ne tarderont pas à suivre lexem- 
ple des premiers en sacrifiant leur amour-propre national 
à Tinlérèt du commerce maritime. 

(( Il n'y a pas lieu de distinguer législativement le sau- 
vetage de l'assistance ». 

Le Congrès a renoncé à l'ancienne distinction entre le 
sauvetage et Tassistance, encore consacrée par la plupart 
des législations maritimes. Il y a été amené par des raisons 
sérieuses; le meilleur moyen de hâter Tadoption d'une loi 
uniforme est d'en simplifier les règles, sous peine de pro- 
duire des divergences d'interprétation entre les jurispru- 
dences des États contractants. Le Congrès a jugé la dis- 
tinction du sauvetage et de l'assistance difficile à établir . 
d'une manière nette. Le rapport du comité hollandais a 
montré clairement qu'une distinction précise rencontrera 
toujours des difficultés dans ses applications pratiques. 

M. Sieveking juge que la distinction a sa raison d'être 
dans un développement historique, mais qu elle n'a plus 
d'intérêt de nos jours. On ne peut pas affirmer d'une façon 
absolue que le sauvetage a droit à un salaire plus élevé 
que l'assistance. Le sauvetage peut s'opérer sans diffi- 
culté et par un très beau temps, l'assistance peut se pro- 
duire par une mer démontée au prix de difficultés et de 
dangers inouïs. 

M. Sieveking cite un cas, où d'après lui la distinction 
est la cause d'une injustice criante : un remorqueur ayant 



~ 158 — 

fait une dépense de charbon supérieure au tiers de la 
valeur du navire abandonné qu'il remorquait. Il nous 
semble que l'injustice aurait été plus grande s'il s'agissait 
d'un navire assistant qui n'aurait même pas pu obtenir le 
tiers W. 

Ce qu'il y a de vraiment critiquable c'est le maximum 
imposé au juge par la loi et surtout la quote-part inva- 
riable. 

Ce système de fixation uniforme est aussi défectueux 
pour l'assistance que pour le sauvetage. 

Ce ne serait pas un progrès que de supprimer toute dif- 
férence entre l'assistance et le sauvetage en conservant le 
principe de l'attribution d'une quote-part fixe comme ré- 
compense des services rendus. Le maximum de la loi 
allemande vaut certes mieux ; il protège mieux les intérêts 
de l'assisté, mais n'est-il pas injuste de permettre aux tri- 
bunaux de réduire la prime autant que bon leur semble, 
en les privant du droit de l'élever au delà d'un certain 
taux? Il serait logique et équitable qu'au maximum cor- 
responde un minimum pour sauvegarder les droits de 
l'assistant. 

Le Congrès s'est certainement inspiré de cette idée en 
adoptant la résolution suivante : 



(1) L*exeinple elle par M. Sieveking surprend d'autant plus que Tarti- 
cle 746, § 2 du Gode de commerce allemand du 10 mai 1897 permet d'élever 
la prime de sauvetage à la moitié de la valeur des objets sauvés quand la 
râleur de ces objets est peu considérable. 
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« La rémunération doit èlre fixée en prenant principa- 
lement pour base, en premier lieu les efforts, le mérite et 
le succès de ceux qui ont prêté secours ; en second lieu 
les dangers courus par le navire assisté ; en troisième lieu 
la valeur des choses sauvées, frais déduits. En aucun cas, 
le juge ne doit être autorisé à allouer une quotité déter- 
minée des objets sauvés ou de leur valeur ». 

La valeur des objets sauvés passe au dernier plan, le 
Congrès a évidemment voulu réagir contre les anciens 
usages. Le juge peut fixer l'indemnité au chiffre qui lui 
convient, mais abstraction faite de la valeur des objets 
sauvés. Cette valeur n*est pas connue exactement sauf en 
cas de vente, son évaluation est difficile et souvent arbi- 
traire. La faculté donnée au juge d'attribuer une quote- 
part présente un autre inconvénient : le juge sera tenté de 
donner plus d'importance qu'il ne convient à la valeur 
des choses sauvées. 

Le Congrès a estimé qu'il fallait donner la première 
place au mérite de l'assistant et au succès. 

« La rémunération n'est pas due si le service rendu 
reste sans résultat utile ». 

Cette résolution a été adoptée sur la proposition de 
M. Fromageot, Il faut stimuler le zèle des sauveteurs de 
profession et d'occasion. M. Fromageot voudrait que 
lout fait d'assistance ou de sauvetage puisse donner 
droit à une indemnité totale ou partielle des dépenses ou 
à une prime, toutes les fois que l'opération aura eu un 
résultat utile. La décision du Congrès signifie qu'il n'est 
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pas nécessaire que le péril soit écarté complètement. La 
rémunération est due dès que le danger a été atténué. 
Le sauveteur d'un navire abandonné recevra une indem- 
nité même s'il ne conduit pas sa trouvaille jusqu'au port, 
mais si sa tentative de sauvetage a écarté des dangers 
imminents, ce qui a permis à un second sauveteur d'ar- 
river à un succès complet. 

La rémunération cesse-t-elle d'être due quand le se- 
cours est prêté par le remorqueur, le pilote ou l'équipage 
au service du navire en péril, ou par un navire apparte- 
nant au môme propriétaire que l'assisté? 

« Le remorqueur n'a droit à une rémunération pour 
assistance donnée au navire qu'il remorque : 1® que s'il 
n'a contribué en quoi que ce soit par sa faute ou par sa 
négligence à mettre ce navire en danger; 2° que s'il lui a 
rendu un service exceptionnel qui ne puisse être à aucun 
titre considéré comme l'accomplissement de son contrat 
de remorquage. 

« Le pilote et l'équipage n'ont droit à aucune rémunéra- 
tion même pour efforts et travaux extraordinaires, tant 
qu'ils restent dans la limite de leurs contrais de services. 

La rémunération ne cesse pas d'être due quand le se- 
cours est prêté par un navire appartenant au même pro- 
priétaire que le navire assisté ». 

Le même principe s'applique au remorqueur, au pilote 
et à l'équipage. Leur engagement à tous comporte l'obli- 
gation de travailler au service du navire, obligation plus 
ou moins lourde suivant que la navigation sera bonne ou 
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mauvaise, ce sont les bonnes et les mauvaises chances de 
tous les contrats maritimes. 

Le pilote et l'équipage sont rattachés au navire par un 
lien plus étroit que le remorqueur. C'est le remorqueur 
qui sera le plus facilement admis à la prime d'assistance, 
ensuite le pilote et enfin l'équipage dans des cas tout à fait 
exceptionnels. 

Il n'y a pas de motifs pour ne pas étendre au pilote et à 
l'équipage la réserve faite au sujet du remorqueur coupable 
d'avoir mis en péril le navire qu'il remorque. C'est 
l'application du principe général de la réparation des 
fautes, la rémunération n'est pas due quand le service 
rendu constitue le paiement d'une dette. 

Le principe de la rémunération quand les navires assis- 
tant et assisté ont le même armateur a été adopté sur les 
conclusions de M. Asser, délégué de la Hollande, et 
Sieveking, délégué de l'Allemagne. M. Asser indique le 
moyen employé par les tribunaux néerlandais pour 
échapper à la difficulté de la question. Ces tribunaux ju- 
geaient que le droit à rémunération était une conséquence 
directe de l'action d'assister, et que ce droit appartenait 
au capitaine et à l'équipage et leur ouvrait une action 
contre leur propre armateur. 

On a proposé une solution plus simple, en accordant 
une action à l'armateur contreson assureur, en rembourse- 
ment des frais et de la rémunération d'assistance. On 
objecte au remboursement de la rémunération que « l'as- 
surance ne peut jamais être pour l'assuré une cause de 

C. 11 
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bénéfices ». Ici le gain réalisé par l'armateur est fourni 
directement par l'assurance, puisque l'armateur ne peut 
pas se rémunérer lui-môme. L'assurance cesse d'être un 
contrat d'indemnité, pour devenir un moyen de gain. Le 
remboursement des frais est seul possible, c'est la répa- 
ration du dommage souffert par l'assuré. 

M. Sieveking répond à cette objection que les assu- 
reurs du navire assisté ne doivent pas s'enrichir par 
cette circonstance tout à fait exceptionnelle que le navire 
qui a sauvé leur assuré appartenait au même propriétaire. 
M. Lyon-Gaen, président du Congrès, a mis tout le monde 
d'accord par une comparaison avec la matière des avaries 
communes : « Voilà un navire appartenant à la même 
personne que la cargaison ; pendant le voyage le capitaine 
fait un sacrifice qui constituerait une avarie commune si 
le navire et la cargaison appartenaient à des personnes 
différentes; il est évident qu'à l'égard du propriétaire, il 
ne peut y avoir avarie commune, il ne peut pas y avoir 
lieu à contribution; cependant, dans ce cas-là, on applique 
la règle de la contribution, parce qu'il peut y avoir deux 
assureurs distincts, un assureur du navire et un assureur 
de la cargaison. Il y a beaucoup d'analogie avec la situa- 
tion précédente ». 

La rémunération cesse-trelle d'être due, si le secours 
est prêté par une personne qui a imposé ses services? 

D'après M. Franck, délégué de la Belgique, il faut refu- 
ser la rémunération sans rechercher si les circonstances 
ont justifié l'intervention forcée de l'assistant. D'autres 



— 163 — 

membres du Congrès désiraient que la prime fût donnée à 
l'assistant en cas de refus injustifié du capitaine. L'intérêt 
de l'autorité du commandement responsable a prévalu, et 
le Congrès a adopté cette décision : 

« Les personnes qui ont coopéré au secours malgré la 
défense du capitaine, sont déchues de tout droit à une 
rémunération ». 

Le Congrès s'est prononcé pour la nullité relative du 
contrat fait en présence du péril : 

« Tout contrat fait en présence du péril par ceux qui 
s'y trouvent exposés peut être modifié dans ses effets par 
le juge ». 

Au sujet des créanciers de la prime les résolutions du 
Congrès ne contiennent aucune décision intéressante fixant 
le droit des chargeurs et des assureurs. 

« La rémunération est due aux propriétaires, au capi- 
taine et à l'équipage du navire assistant dans la proportion 
à fixer par le juge ». 

La contribution est ainsi réglée : ««La rémunération est 
due par le propriétaire du navire et du fret sauvés, par le 
propriétaire de la cargaison à raison des marchandises 
préservées. Les personnes sauvées ne doivent pas d'in- 
demnité; mais les sauveteurs des vies humaines ont droit 
de participer à la rémunération allouée pour le sauvetage 
des choses » . 
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Obligation du secours. 

l"" « Des navires entrés en collision sont légalement 
obligés de se porter secours autant que les circonstances 
le leur permettent ». 

2** 11 n'y a pas lieu de créer d'obligation légale de se- 
cours pour d'autres cas que Tabordage. 

3** « L'obligation de porter secours en cas d'abordage 
ne doit pas être sanctionnée par une présomption de 
faute; il appartient aux lois pénales de déterminer les 
peines applicables aux contrevenants. 

L'armateur n'est pas civilement responsable du capi- 
taine à raison de ses contraventions. 



2"" Conférence diplomatique de droit maritime 

de Bruxelles de 1905. 

Une Conférence internationale de droit maritime s'est 
réunie à Bruxelles du 21 au 25 février 1905 et du 16 au 
20 octobre de la même année, pour établir une loi mari- 
time uniforme sur les matières du sauvetage, de l'assis- 
tance et de l'abordage. La conférence était présidée par 
M. Beernaert, minisire d'État de la Belgique. 

Les projets de conventions adoptés par la Conférence 
sont annexés au protocole du 20 octobre 1905. 



CONCLUSION 



Les dispositions adoptées par la Conférence de Bruxel- 
les diffèrent peu des résolutions du Congrès de Paris. 

Le Congrès de Paris avait repoussé le principe de To- 
bHgation de secours en dehors du cas de l'abordage. La 
Conférence de Bruxelles a proclamé Tassistance obliga- 
toire dans toutes les circonstances de la navigation. L'as- 
sistance n'est exceptionnellement facultative que lors- 
qu'elle est périlleuse pour le navire assistant, àon équi- 
page et ses passagers. On ne peut qu'applaudir à une 
résolution qui renferme l'obligation du secours dans d'aussi 
sages limites. 

L'article 10 n'a pas été voté sans une discussion qui a 
mis en lumière les principaux arguments des partisans et 
des adversaires de l'obligation d'assistance. Voici les 
principales objections qui ont été opposées au principe 
de l'article 10 et à la sanction prévue par l'article 11 : 

l"" L'obligation d'assistance fait au capitaine une situa- 
tion difficile. Il s'expose en refusant du secours à des 
poursuites et peut-^tre à une condamnation. En prêtant 
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son assistance, il peut compromettre son navire sans obte- 
nir de résultat utile. 

La valeur de cetle objection est diminuée par le fait que 
l'obligation a été restreinte à l'assistance non périlleuse. 
Le capitaine sera absous s'il a un juste motif à donner. 

2° Les tribunaux seront dans Timpossibilité déjuger si 
la gravité du péril était suffisante pour justifier le refus 
d'assistance. 

On peut répondre que les procès maritimes soulèvent 
des questions tout aussi difficiles en matière d'abordages, 
d'avaries ou d'assurances. Il n'y a souvent pas d'autres 
preuves que le rapport de mer du capitaine ou la déposi- 
tion des gens de l'équipage. 

Il est certain que le doute subsistera fréquemment sur 
la validité de l'excuse. Les juges devront s'abstenir d'ap- 
pliquer les peines tant que la preuve du délit ne sera pas 
fournie. 

Il sera possible de produire la preuve du délit com- 
mis dans le voisinage des côtes ou dans des passages 
fréquentés comme le Pas-de-Calais ou le Sund. 

Et quand même le refus d'assistance ne pourrait être 
constaté que dans les rades ou dans les ports, cela vau- 
drait la peine de créer une obligation légale sanctionnée 
par des peines rigoureuses. 

S"" L'obligation d'assistance doit être limitée au cas de 
l'abordage, où le péril est en quelque sorte créé par les 
navires eux-mêmes. 

Nous répondrons que du moment qu'on a admis l'o- 
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bligation, là où elle se heurte à de graves inconvénients 
pratiques., c'est une raison de plus pour Tétendre à tous 
les cas d'assistance. Il est rare qu'un navire se tire d'un 
abordage sans avaries sérieuses ; le capitaine se trouve 
parfois dans l'impossibilité de déterminer sur le champ la 
nature ou la gravité des avaries. 

Lorsqu'il saura à quoi s'en tenir, il ne sera peut-être 
plus temps de porter secours à l'autre navire. 

Si le navire engagé dans un abordage transporte des 
passagers, il se produit généralement une panique qui 
peut entraver la liberté d'action du capitaine. 

Ces difficultés ne se présentent pas dans le cas d'assis- 
tance ordinaire, où le navire secouru est seul en péril et 
où l'assistant a toute sa liberté d'esprit. 

i"* Les primes d'assistance sont déjà suffisantes comme 
encouragement au secours, l'obligation fera double emploi 
avec elles. 

Il n'y aura jamais trop d'encouragements à l'assistance. 
L'appât des primes et la crainte de la peine sont deux 
moyens bons en eux-mêmes à favoriser l'assistance mais 
qui n'atteindraient pas toujours leur but si on les adop- 
tait séparément. La sanction du devoir d'assistance ne 
suffira pas toujours. L'absence de témoins en haute mer, 
l'excuse tirée d'un péril plus ou moins certain pourraient 
déterminer le capitaine à refuser son secours, s'il n'avait 
pas la certitude d'être rémunéré. Inversement l'attrait 
de la prime est quelquefois illusoire et la menace de la 
peine militera seule en faveur de l'assistance. Le sauve- 
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tage W d'un petit bâtiment de pêche peut entraîner des 
frais et une perte de temps que sa valeur ne suffirait ni 
à rétribuer ni même à compenser. Le sauvetage des per- 
sonnes est généralement gratuit, il faut ici plus que jamais 
sanctionner le devoir d'assistance. 

Voici les termes de l'article 10 : « Tout capitaine est 
tenu autant qu'il peut le faire sans danger pour son na- 
vire, son équipage, ses passagers de prêter assistance à 
toute personne, même ennemie, trouvée en mer en dan- 
ger de se perdre. 

« Le propriétaire du navire n'est pas responsable à rai- 

« 

son des contraventions à la disposition précédente ». 

L'article 11 est ainsi conçu : « Les Hautes Parties con- 
tractantes dont la législation ne réprime pas les infrac- 
tions à l'article précédent s'engagent à prendre ou à pro- 
poser à leurs législatures respectives les mesures nécessai- 
res pour que ces infractions soient réprimées; etc., ». 

Bien que la Conférence ait prétendu assimiler le sau- 
vetage et l'assistance (2), elle établit ici une distinction 
entre ces deux sortes de services. L'assistance est seule 
obligatoire et le sauvetage toujours facultatif. L'obligation 
ne comprend que l'assistance aux personnes. 

Si on s'écarte des abstractions juridiques pour envi- 



(1) On peut employer iodifféremment les termes de sauvetage et d'<w- 
sistance, puisque la Conférence a décidé de supprimer toute distinction en- 
tre ces deux sortes de faits. 

(2) Article premier du projet de convention relatif au sauvetage et & l'as- 

sistaoce. 
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sager les faits maritimes dans leur réalité, il est facile de 
comprendre qu'il est impossible de séparer ainsi le secours 
aux personnes du secours aux choses. 

S'il y a des cas où l'assistance ne s'adresse qu'aux per- 
sonnes, il en est d'autres où le secours aux personnes est 
solidaire du sauvetage des choses. 

Un navire a subi des avaries qui l'exposent à un dan- 
ger très grave si le mauvais temps le surprend. Le péril 
existe sans être imminent, le capitaine et l'équipage se- 
raient .en faute s'ils abandonnaient le navire. Ils ont la 
chance de rencontrer un autre bâtiment. Le capitaine du 
second navire veut obéir aux prescriptions du Congrès; 
il jpge que le remorquage serait une opération ingrate et 
infructueuse, mais il offre de prendre à son bord le capi- 
taine et l'équipage du navire en péril. Il sait bien que 
l'offre est dérisoire, l'autre capitaine est lié au sort de 
son navire et ne peut pas l'abandonner tant qu'il con- 
serve un espoir de salut. 

L'offre ne serait sérieuse que pour les passagers du 
navire en péril. 

La disposition de l'article i\ est critiquable. Pour que 
l'obligation du secours soit sérieuse et efficace, il faudrait 
que la sanction fût égale pour tous. Il vaudrait mieux ne 
pas laisser aux différentes lois nationales le soin de répri- 
mer les infractions à un devoir qui s'impose également à 
tous les pavillons. 

Nous souhaitons que la prochaine convention qui en- 
trera en vigueur détermine elle-même les peines applica- 
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blés au refus d'assistance, avec une gradation suivant la 
gravité du délit. Il faudrait tenir compte des circonstances 
qui ont accompagné le délit et des suites du défaut d'assis- 
tance. 

L'amende et la prison, le retrait définitif de la faculté 
ée commander, nous semblent mérités quand le refus de 
secours a eu pour résultat la mort d*une ou de plusieurs 
personnes(^). 

Les mêmes peines seraient appliquées à l'armateur, 
s'il était prouvé que celui-ci a détourné le capitaine du 

• 

devoir d'assistance par des conseils ou la menace de le 
congédier. 

Enfin lorsqu'une convention internationale aura consa- 
cré le devoir d'assistance sans distinguer entre les choses 
et les personnes, la responsabilité civile des conséquences 
du délit devra s'ajouter à la responsabilité pénale. 

Le manquement à l'obligation de secours rendra le 
contrevenant responsable des dommages résultant de sa 
faute. 

Wu : Le Président ^ 

CH. LYON-CAEN. 

Vu : Le Doyen, 

CH. LYON-CAEN. 

Vu ET PERMIS d'imprimer : 

Le Vice-Recteur de VAcadémie de Paris, 

L. LIARD. 



(1) Conf. article A de la loi du 11 mars 1891. 
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